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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

REGLEMENT (CEE) N° 1868/72 DE LA COMMISSION
du 31 août 1972

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoule;.
de froment ou de seigle

eu connaissance conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par Je règlement (CEE) n0 796/72 (2 ),
et notamment son article 13 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation des céréales, des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1630/72 (3 ) et tous les rè­
glements ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1630/72 aux prix
d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er sep­
tembre 1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 31 août 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(!) IO n° 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67.
( 2 ) JO n° L 94 du 21 . 4 . 1972, p. 7.
(*) JO n° L 174 du 1 . 8 . 1972, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 31 août 1972, fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B

10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
11.02 A I a

11.02 AI b

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs autre que maïs hybride
destiné à l'ensemencement

Sarrasin
Millet
Graines de sorgho
autres céréales
Farine de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

56,18
63,15 ?){*)
54,49 (5 )
40,74
46,83

42,31 (2)(3 )
4,39
29,20
40,40
0 (4 )

103,32
86,68

107,33

111,46

(l) Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t.

(*) Pour le maïs originaire des EAMA ou des PTOM, importé dans les départe­
ments d'outre-mer de la République française, le prélèvement est diminué de
6 UC/t .

(') Pour le maïs originaire de Tanzanie, d'Ouganda et du Kenya , le prélèvement à
l'importation dans la Communauté est diminué de 1,00 UC/t.

(') Pour le froment et l'alpiste produits en Turquie et directement transportés
de ce pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

(5) Le prélèvement perçu à l' importation de seigle produit en Turquie et direc­
tement transporté de ce pays dans la Communauté est défini par les règle­
ments (CEE) n° 1234/71 du Conseil et n° 2019/71 de la Commission .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1869/72 DE LA COMMISSION
du 31 août 1972

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 120/67/CEE du Conseil , du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 796/72 ( 2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 6,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées par
le règlement (CEE) n° 1631 /72 ( 3 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat a terme de ce jour, les primes s' ajoutant

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s' ajoutent aux prélève­
ments fixés à l' avance pour les importations de cé­
réales et de malt, visé à l' article 15 du règlement
n° 120/67/CEE, est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er sep­
tembre 1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 31 août 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(») 10 no 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67.
( 2 ) JO no L 94 du 21 . 4 . 1972, p. 7 .
( 3 ) JO no L 174 du 1 . 8 . 1972, p. 3 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 31 août 1972, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales t1)
( UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
9

1er term .

10
2e term .

11

3e term .

12

10.01 A
10.01 B

10.02
10.03
10.04
10.05 B

10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs autre que maïs hybride
destiné à l'ensemencement

Sarrasin
Millet
Graines de sorgho
Non dénommés

0
0

0

0
0

0
0

0
0

0

0

0
0

0
0

0

2,76
0

0
0

0

0
0

0

0

0

2,76
0

0
0

0

0
0

0

0

0

2,76
0

0
0

(') La durée de validité du certificat est limitée à 30 jours , conformément au règlement (CEE) n° 2196/71 (JO n° L 231 du
14. 10. 1971 , p. 28).

B. Malt

(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
9

1er term.

10
2e term.

11
3e term .

12

4e term.
1

11.07 A I (a)

11.07 A I (b)

11.07 A II ( a)

11.07 A II (b)

11.07 B

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

Malt torréfié

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
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REGLEMENT (CEE) N° 1870/72 DE LA COMMISSION
du 31 août 1972

fixant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

base, pour chaque mois de validité du certificat
d'exportation, le prix caf calculé sur la base des
offres pour embarquement le mois au cours duquel
sera effectuée l'exportation ;

considérant que le correctif ainsi fixé sera modifié
lorsque l'application de la règle de calcul rappelée ci
dessus impliquera une modification de son montant
supérieure à 0,125 unité de compte ;
considérant toutefois que, aux termes de l'article 2
du règlement n° 633/67/CEE, le correctif applicable
au montant préfixé de la restitution pour une expor­
tation à effectuer après le troisième mois salivant celui
au cours duquel le certificat a été délivré doit être
fixé en fonction des perspectives d'évolution du mar­
ché ; qu'à cette fin il y a lieu de prendre en considé­
ration, d'une part, les disponibilités et l'évolution pré­
visibles du marché communautaire et, d'autre part,
l'évolution à terme du marché mondial et notamment
des marchés dont les exigences spécifiques ont rendu
nécessaire la fixation de restitutions différenciées ;
considérant qu'il résulte de l'ensemble des dispo­
sitions précitées que le correctif doit être fixé comme
il est indiqué au tableau annexé au présent
règlement ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations des céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est fixé au tableau annexé au prescrit
règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er sep­
tembre 1972 .

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 796/72 ( 2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 4 premier
alinéa troisième phrase,
considérant que, en vertu de l'article 16 paragraphe 4
du règlement n° 120/67/CEE, la restitution appli­
cable aux exportations de céréales le jour du dépôt
de la demande de certificat, ajustée en fonction du
prix de seuil qui sera en vigueur pendant le mois de
l'exportation, doit être appliquée, sur demande, à une
exportation à réaliser pendant la durée de validité du
certificat ; que, dans ce cas, un correctif doit être
appliqué à la restitution ;
considérant que le règlement n0 633/67/CEE (3),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
1461/72 (4), a établi les modalités de la fixation de la
restitution à l'exportation des céréales ;
considérant que, en vertu de ce règlement, la
restitution applicable le jour du dépôt de la demande
doit être, en cas de préfixation, diminuée d'un
montant égal au maximum à la différence entre le
prix caf d'achat à terme et le prix caf lorsque le
premier est supérieur au second de plus d'une unité
de compte ; que la restitution doit, par contre, être
augmentée d'un montant égal au maximum à la
différence entre le prix caf et le prix caf d'achat à
terme lorsque le premier est supérieur au second de
plus d'une unité de compte ;
considérant que le prix caf est celui déterminé
conformément à l'article 13 du règlement n0 120/
67/CEE ; que le prix caf d'achat à terme est celui
établi conformément à l'article 3 paragraphe 2 du
règlement n0 140/67/CEE (5 ), modifié par le
règlement (CEE) n° 2435/70 (6 ), en prenant pour

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 31 août 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(») JO n° 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67.
(2 ) JO no L 94 du 21 . 4 . 1972, p. 7 .
(•) JO n° 233 du 28 . 9 . 1967, p. 9.
( 4 ) JO no L 155 du 11 . 7. 1972, p. 35 .
(*) JO no 125 du 26. 6. 1967, p. 2456/67.
(•) JO no L 262 du 3 . 12. 1970, p. 3 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 31 août 1972, fixant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

9
1er term .

10
2e term .

11
3e term.

12
4e term .

1
5 e term .

2
6e term .

3

10.01 A

10.01 B

10.02

10.03

10.04

10.05 B

10.07 C

Froment tendre et méteil

Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs autre que maïs hy­
bride destiné à l'ensemen­
cement

Graines de sorgho

0

0

0

0

0

0
0

0

0

0

— 1,20
0

0
0

0

0

0

— 1,20
0

0
0

0

0

0

— 1,20
0

0

0

— 5,00
0

0

— 7,00
0

0

— 5,00
0

0

— 7,00
0

0

— 5,00
0

0

— 7,00
0

0

N.B. : Les zones sont celles délimitées à l'annexe du règlement (CEE) n0 941/72 (JO n° L 107 du 6. 5 . 1972).
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1871 /72 DE LA COMMISSION
du 31 août 1972

fixant les restitutions applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

ces critères spécifiques sont définis à l'article 4 du
règlement n° 139/67/CEE ; que, en outre, la
restitution applicable à ces produits doit être calculée
en tenant compte de la quantité de céréales nécessaire
à la fabrication des produits considérés ; que ces
quantités ont été fixées dans le règlement n0 162/
67/CEE (4), modifié par le règlement (CEE) n°
1607/71 ( 5 ) ;

considérant que la situation du marché mondial où
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits, suivant leur destination ;

considérant que la restitution doit être fixée une fois
par semaine ; qu'elle peut être modifiée dans
l'intervalle ;

considérant que l' application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur des
céréales, et notamment aux cours ou prix de ces
produits dans la Communauté et sur le marché
mondial, conduit à fixer la restitution aux montants
repris à l'annexe ;

considérant que le Comité de gestion des céréales
n' a pas émis d'avis dans le délai imparti par son
président,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 796/72 (2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa première phrase,

considérant que, aux termes de l'article 16 du
règlement n° 120/67/CEE, la différence entre les
cours ou les prix des produits visés à l'article 1 er
de ce règlement et les prix de ces produits dans la
Communauté peut être couverte par une restitution à
l'exportation ;
considérant que, en vertu de l'article 2 du règlement
n° 139/67/CEE du Conseil, du 21 juin 1967,
établissant, dans le secteur des céréales, les règles
générales relatives à l'octroi des restitutions à
l'exportation et aux critères de fixation de leur
montant ('), les restitutions doivent être fixées en
prenant en considération la situation et les perspec­
tives d'évolution, d'une part, des disponibilités en
céréales et de leurs prix sur le marché de la
Communauté et, d'autre part, des prix des céréales et
des produits du secteur des céréales sur le marché
mondial ; que, conformément au même texte, il
importe également d'assurer aux marchés de céréales
une situation équilibrée et un développement naturel
sur le plan des prix et des échanges et, en outre, de
tenir compte de l'aspect économique des exportations
envisagées et de l'intérêt d'éviter des perturbations
sur le marché de la Communauté ;
considérant que le règlement n° 139/67/CEE a, dans
son article 3 , défini les critères spécifiques dont il
doit être tenu compte pour le calcul de la restitution
des céréales ;
considérant que , en ce qui concerne les farines, les
gruaux et les semoules de froment et de seigle,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation, en l'état, des produits
visés à l'article 1er sous a), b ) et c) du règlement
n0 120/67/CEE, sont fixées aux montants repris à
l' annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er sep­
tembre 1972 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 31 août 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(*) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
( 2) JO no L 94 du 21 . 4 . 1972, p. 7 .
(«) JO no 125 du 26. 6. 1967, p. 2453/67.

(«) JO no 128 du 27. 6. 1967, p. 2574/67.
(5 ) JO no L 168 du 27. 7. 1971, p. 16.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 31 août 1972, fixant les restitutions applicables aux
céréales et à certaines catégories de farines, gruaux et semoules de froment ou de seigle

(UC / tonne)

Numéro
tarifaire

Montant
des restitutionsDésignation de la marchandise

10.01 A

10.01 B

10.02

10.03

10.04

10.05 B

10.07 C

11.01 A

Froment tendre (*) et méteil :

— pour les exportations vers :
— les zones V, IV b), I a ) et la Yougoslavie
— le Royaume-Uni, l'Irlande, le Danemark et la Norvège
—■ l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse
-— les autres pays tiers

— pour des exportations d'un produit ayant subi avant l'importa­
tion dans le pays destinataire et après sa sortie du territoire
de la Communauté ou sa mise sous contrôle douanier un traite­
ment excluant sa destination pour l'alimentation humaine vers :
— le Royaume-Uni, l'Irlande, le Danemark et la Norvège

Froment dur

Seigle ( x )

Orge :

— pour les exportations vers :
— la Hongrie, la zone IV, la zone I a), la Péninsule ibérique,
la Yougoslavie , la Pologne, Malte, le Royaume-Uni, l'Irlande,
le Danemark et la Norvège

— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse
— les autres pays tiers

Avoine :

— pour les exportations vers :
— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse
— les autres pays tiers

Maïs, autre que maïs hybride destiné à l'ensemencement

Sorgho

Farine de froment tendre (l) :

— teneur en cendres de 0 à 520 :

— pour les exportations vers :

— la zone I a) et la zone V a) à l'exception du Nigéria
— la zone IV

— la zone V b), VI, VII et I c) et le Nigéria
— les autres pays tiers

— teneur en cendres de 521 à 600

— teneur en cendres de 601 à 900

44,00
40,00
36,00
29,00

40,00

34,00

53,50

35,00

30,00

32,00

38,50
42,50

23,50

27,50

77,00

82,00
80,00

71,00

67,25

62,50
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(UC / tonne)

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise

Montant
des restitutions

;x 11.01 A
suite)

:x 11.01 B

11.02 A 1 a

1 1 .02 A I b

— teneur en cendres de 901 à 1100 :

— pour des exportations vers :
— les zones V b), VI et VII
— les autres pays tiers

— teneur en cendres de 1101 à 1650

— teneur en cendres de 1651 à 1900

Farine de seigle :

— teneur en cendres de 0 à 700

— teneur en cendres de 701. à 1150

— teneur en cendres de 1151 à 1600

— teneur en cendres de 1601 à 2000

Gruaux et semoules de froment (blé dur) :

— teneur en cendres de 0 à 950 :

— pour des exportations vers :
— les zones V b), VI, VII a) et I c )
— les zones I a) et V a)
— les autres pays tiers

— teneur en cendres de 95 L à 1300 :

— pour des exportations vers :
— la zone V a)
— les autres pays tiers

— teneur en cendres de 1301 à 1500 :

— pour des exportations vers :
— la zone V a)
— les autres pays tiers

Gruaux et semoules de froment (blé tendre) ( 2 ) :

— teneur en cendres de 0 à 520 :

— pour des exportations vers :
— les zones V b), VI et I c )
— la zone I a) et V a)
— les autres pays tiers

69,80

57,80

53,60

48,00

80,00

73,25

60,75

51,95

80,00
77,00
71,00

69,80

63,80

62,15
56,15

80,00

77,00
71,00

'') La restitution n'est octroyée que pour le froment tendre et le seigle n'ayant pas subi la dénaturation prévue à l'article 7
paragraphes 3 et 5 du règlement n° 120/67/CEE.

*) La restitution n'est octroyée que pour les farines, gruaux et semoules de froment tendre fabriqués à partir de froment tendre
n'ayant pas subi la dénaturation prévue à l'article 7 paragraphes 3 et 5 du règlement n° 120/67/CEE.

N.B. Les zones sont celles délimitées à l'annexe du règlement (CEE) n0 941/72 (JO n0 L 107 du 6. 5 . 1972).

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions, conformément à l'article 1 er •
du règlement n° 587/67/CEE, est de 2 UC/tonne.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1872/72 DE LA COMMISSION
du 31 août 1972

fixant les prélèvements applicables au riz et aux brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du
25 juillet 1967, portant organisation commune des
marchés du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2726/71 ( 2 ), et notamment son
article 11 paragraphe 2,

considérant que l'article 11 du règlement n° 359/
67/CEE dispose qu'un prélèvement doit être perçu
lors de l' importation de riz paddy, de riz décor­
tiqué , de riz semi-blanchi, de riz blanchi ou de
brisures ; que pour les riz décortiqués ou blanchis
et les brisures, ce prélèvement est égal à la diffé­
rence entre le prix de seuil et le prix caf ; que, pour
les riz paddy et semi-blanchis, le prélèvement doit
être dérivé du prélèvement applicable respectivement
au riz décortiqué et au riz blanchi correspondant ;

considérant que les prix de seuil des riz décortiqués,
des riz blanchis et des brisures ont été fixés, pour la
campagne 1972/ 1973 , par les règlements (CEE) n°
1408/72 (3 ) et n° 1500/72 ( 4 ) ;

considérant que pour calculer les prix caf, la Com­
mission doit prendre en considération les éléments
d'appréciation prévus à l'article 16 du règlement
n° 359/67/CEE et au règlement (CEE) n° 1613/
71 (5 ), modifié par le règlement (CEE) n° 363 /72 (6 ),
et notamment les possibilités d'achat les plus
favorables sur le marché mondial, suffisamment re­
présentatives de la tendance réelle de ce marché,
compte tenu en particulier de la nécessité d'éviter
des variations brusques susceptibles de provoquer
des perturbations anormales sur le marché de la
Communauté, ainsi que de la qualité des marchan­
dises offertes, soit que celle-ci corresponde à la qua­
lité type déterminée dans le règlement n° 362/67/
CEE (7 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n0 1555 /71 (8 ), soit qu' il faille effectuer les
ajustements nécessaires par l'application des mon­
tants correcteurs prévus par le règlement (CEE) n0
1613/71 de la Commission, du 26 juillet 1971 , arrê­
tant les modalités de détermination des prix caf et

des prélèvements du riz et des brisures, ainsi que
les montants correcteurs y afférents ;

considérant en outre que, pour les riz décortiqués
à grains ronds et à grains longs, les riz blanchis
à grains ronds et à grains longs , le prix caf est cal­
culé sur la base des cours ou des prix du marché
mondial relatifs, pour chaque type de riz, aux pro­
duits visés à l' article 4 du règlement (CEE) n0 1613/
71 ; que ce calcul doit être effectué en utilisant, le
cas échéant, les conversions résultant du règlement
n0 467/67/CEE de la Commission, du 21 août 1967,
fixant les taux de conversion, les frais d'usinage et
la valeur des sous-produits afférents aux divers stades
de transformation du riz ( 9 ), modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n° 1499/72 ( 10 ) ;

considérant que, lors des conversions visées ci
dessus, la Commission doit prendre en considéra­
tion le fait que certaines offres de riz contiennent
des pourcentages en brisures supérieurs au pourcen­
tage toléré dans la qualité type déterminée au règle­
ment n° 362/67/CEE et, dans ce cas, ajuster les
offres conformément à la valeur du kilogramme
de brisures fixée au règlement n° 467/67/CEE ; que
cet ajustement n'est toutefois pas effectué lorsque
les prix du riz décortiqué et les prix du riz semi
blanchi ou blanchi pris en considération sont infé­
rieurs aux montants prévus à l'article 4 dernier
alinéa du règlement n° 467/67/CEE ;

considérant que, en vertu du règlement (CEE) n°
1613/71 , la Commission doit tenir compte du fait
que certaines offres sont exprimées en « coût et fret »
ou concernent un produit en sacs et doit, dans ce
cas, ajuster ces offres par application des taux ou
montants retenus au règlement précité pour que
l'offre soit comparable à une offre exprimée en caf
ou concernant un produit en vrac ;

considérant que le prix caf est calculé à l' aide des
éléments mentionnés ci-dessus pour Rotterdam, les
offres faites pour d'autres ports étant ajustées,
compte tenu des corrections nécessitées par les diffé­
rences de frais de transport par rapport à Rotter­
dam ;

considérant que le prix caf peut être calculé en
prenant en considération les offres à terme pour le

1 ) JO n° 174 du 31.7.1967, p. 1 .
2) JO n° L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 6 .
3 ) JO no L 150 du 4 . 7 . 1972 , p. 10 .
4 ) JO no L 158 du 14 . 7 . 1972, p. 23 .
5 ) JO no L 168 du 27. 7. 1971 , p. 28 .
•) JO n° L 46 du 22.2.1972, p. 9 .
7) JO n° 174 du 31 . 7 . 1967, p. 27.
8) TO no L 164 du 22 . 7 . 1971 , p. 11

(9 ) JO no 204 du 24 . 8 . 1967, p. 1 .
( 10 ) JO no L 158 du 14 . 7 . 1972 , p. 52 .
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mois suivant ou être maintenu inchangé pendant une
période limitée si les conditions prévues à l'article
1 er paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 1613 /71 (')
sont remplies ;

considérant que, afin de tenir compte des intérêts
des États africains et malgache associés et des payys
et territoires d'outre-mer, le prélèvement à leur égard
doit être, conformément au règlement (CEE) n°
540/70 ( 2), diminué d'un montant fixe et d'un mon­
tant correspondant à 45 % du prélèvement envers
les pays tiers ; que, pour le riz blanchi et le riz
semi-blanchi, le prélèvement doit, en outre, faire l'ob­
jet d'une diminution supplémentaire ; que, en vertu
de l'article 2 du règlement (CEE) n° 540/70, l'ap­
plication de ce prélèvement est soumise à des
conditions dont certaines sont précisées au règlement
(CEE) n0 430/72 de la Commission , du 29 février
1972, relatif à des mesures d'application concernant
les importations de riz et brisures originaires des
États africains et malgache associés ou des pays et
territoires d'outre-mer (3 ) ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1553/71 du
Conseil , du 19 juillet 1971 ( 4 ), a modifié les défini­
tions figurant à l'annexe A du règlement n° 359/67/
CEE et reprises dans les notes complémentaires nos
2 et 3 E du chapitre 10 du tarif douanier commun ;

considérant que, conformément à l'article 20 para­
graphe 1 du règlement n° 359/67/CEE, la nomen­
clature prévue au présent règlement est reprise dans
le tarif douanier commun ;

considérant que , dans le cas où la monnaie d'un pays
tiers s'écarte des marges de fluctuation convenues

lors des accords de Washington du 18 décembre
1971 , il y a lieu , après consultation du comité moné­
taire , <de retenir, pour le calcul des prélèvements , un
taux de conversion basé sur le cours de marché de
cette monnaie :

considérant que les prélèvements sont fixés une fois
par semaine et modifiés dans l'intervalle pour tenir
compte des variations des prix de seuil ou des élé­
ments de détermination des prix caf ; que, pour le
riz décortiqué, le riz blanchi et les brisures les pré­
lèvements ne sont modifiés que lorsque la variation
des éléments de calcul entraîne une augmentation
ou une diminution du montant en vigueur d'au moins
0,10 unité de compte par 100 kilogrammes ;

considérant qu' il résulte de l'application de l'en­
semble des dispositions précitées que les prélèvements
doivent être fixés comme il est indiqué au tableau
annexé au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir lors de l' importation
des produits visés à l'article 1er paragraphe 1 sous a)
et b ) du règlement n° 359/67/CEE sont fixés au
tableau en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er septembre
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 31 août 1972 .
Par la Commission

1.e vice-président

Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

O JO no L 168 du 27. 7 . 1971, p. 28 .
(') JO n" L 68 du 25 . 3 . 1970, p. 1 .
(3 ) JO no L 52 du 1 . 3 . 1972, p. 41 .
(4 ) JO no L 164 du 22. 7. 1971 , p. 5 .



N° L 200/ 12 Journal officiel des Communautés européennes 1 . 9 . 72

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 31 août 1972, fixant les prélèvements applicables
au riz et aux brisures

( UC / 100 kg)

N *
du tarif Désignation des marchandises Pays tiers

EAMA/
PTOM (i) {«)

10.06

7,480
7,040

9,350

8,800

Riz :

A. paddy ou décortiqué :

I , riz paddy :
a ) à grains ronds
b ) à grains longs

II . riz décortiqué :
a ) à grains ronds
b ) à grains longs

B. semi-blanchi ou blanchi

L riz semi-blanchi

a) a grains ronds.
b ) à grains longs

II . riz blanchi :

a) à grains ronds
b ) à grains longs

C. en brisures

3,874

3,632

4,843
4,540

6,111

8,932

6,513

9,582

1,953

12,300

17,425

13,100
18,680

3,950

f 1 ) En venu du règlement (CEE) n* 521/70 les prélèvements ne sont pas appliqués aux produits originaires des EAMA et des
PTOM et importes dans les départements français d'outre-mer.

f) Ce prélèvement n'est applicable qu' aux importations répondant aux conditions de l' article 2 du règlement (CEE) n° 540/70,



1 . 9 . 72 Journal officiel des Communautés européennes N° L 200/ 13

RÈGLEMENT (CEE) N° 1873/72 DE LA COMMISSION
du 31 août 1972

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traite instituant la Communauté économique
européenne,

n° 359/67/CEE mais sur la base des offres ports
mer du Nord ; que, pour une importation à réaliser
pendant le mois au cours duquel a été délivré le
certificat d'importation, ce prix doit être le prix
caf valable pour embarquement pendant ce mois ;
que, pour une importation à réaliser pendant le
mois suivant celui au cours duquel a été délivré le
certificat d'importation, ce prix doit être le prix caf
valable pour embarquement pendant le mois pour
lequel est prévue l'importation ; que, pour une
importation à réaliser pendant les autres mois de
validité du certificat d'importation , ce prix doit être
le prix caf valable pour embarquement pendant le
mois précédant celui au cours duquel est prévue
l'importation ; que, s' il n'y a pas d'offre à terme pour
embarquement au cours d'un mois déterminé, ce prix
est celui pratiqué pour embarquement pendant le
dernier mois où il existe une offre à terme ;

considérant que, si le prix caf déterminé le jour de la
fixation du barème des primes est égal au prix caf
d'achat à terme ou lui est supérieur d'un montant
n'excédant pas 0,025 unité de compte par 100 kg, la
prime est égale à 0 unité de compte ;

considérant que, dans des circonstances particulières
et dans certaines limites déterminées , le taux de la
prime peut toutefois être fixé à un niveau plus élevé ;

considérant qu' il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que les primes doivent être fixées
comme il est indiqué au tableau annexé au présent
règlement ; que le montant des primes ne doit être
modifié que lorsque l'application des dispositions
visées ci-dessus implique une modification supérieure
à 0,025 unité de compte,

vu le règlement n0 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2726/71 ( 2 ), et notamment son
article 13 paragraphe 6,

considérant que les primes qui s' ajoutent aux
prélèvements fixés à l'avance pour les importations
de riz et de brisures doivent comporter une prime
pour le mois en cours et une prime pour chacun des
mois suivants , jusqu'à l'expiration de la durée de
validité du certificat ; que cette durée de validité est
définie à l'article 20 paragraphe 2 du règlement (CEE )
n° 2637/70 de la Commission, du 23 décembre 1970,
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
1614/71 (8 ) ;

considérant que le règlement n° 365/67/CEE du
Conseil , du 25 juillet 1967 (4), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 2435/70 ( 5 ), a établi
les règles de fixation à l'avance des prélèvements
applicables au riz et aux brisures ;

considérant que, en vertu du règlement n° 365/67/
CEE, lorsque le prix caf du riz décortiqué, du riz
blanchi ou des brisures, déterminé le jour de la
fixation des primes, est plus élevé que le prix caf
d'achat à terme pour le même produit, la prime doit
être fixée en principe à un montant égal à la
différence entre ces deux prix ; que le prix caf est
celui déterminé conformément à l'article 16 du
règlement n0 359/67/CEE le jour de la fixation des
primes ; que les modalités de détermination des prix
caf ont été arrêtées par le règlement (CEE) n° 1613 /
71 ( 6), modifié par le règlement (CEE) n° 363 /72 ( 7 ) ;
que le prix caf d'achat à terme doit être également
déterminé conformément à l'article 16 du règlement

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les primes qui s'ajoutent aux prélèvements fixés à
l'avance pour les importations de riz et de brisures
sont arrêtées comme indiqué au tableau annexé au
présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er sep­
tembre 1972 .

(*) JO no 174 du 31 . 7 . 1967, p. 1 .
( 2 ) JO n° L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 6 .
(8 ) TO n° L 168 du 27. 7. 1971 , p. 34 .
( 4 ) TO no 174 du 31 . 7 . 1967, p. 32 .
(*) JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 3 .
( 6) JO no L 168 du 27. 7 . 1971 , p. 28
( 7) JO no L 46 du 22 . 2 . 1972 , p. 9 .
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 31 août 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 31 août 1972, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour le riz et les brisures f1 )

(UC / 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises Courant

9
1er term.

10
2e term .

11
3e term .

12

10.06 Riz :

A. paddy ou décortiqué :

I. riz paddy :
a) à grains ronds
b ) à grains longs

II . riz décortiqué :
a ) à grains ronds
b ) à grains longs

B. semi-blanchi ou blanchi :

I. riz semi-blanchi :

a ) à grains ronds
b ) à grains longs

II. riz blanchi :

a ) à grains ronds
b ) à grains longs

C. en brisures

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0,912

1,140

o

0

0

f1) La durée de validité du certificat est limitée conformément au règlement (CEE) n° 2196/71 , modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n<> 1167/72 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1874/72 DE LA COMMISSION
du 31 août 1972

fixant les restitutions à l'exportation pour le riz et les brisures

proportion de brisures contenues dans le riz exporté
est supérieure à cette quantité maximale ;

considérant que le règlement n0 366/67/CEE a, dans
son article 3 , défini les critères spécifiques dont il
doit être tenu compte pour le calcul de la restitution
à l'exportation du riz et des brisures ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits , suivant leur destination ;

considérant que la restitution doit être fixée une fois
par semaine ; qu'elle peut être modifiée dans
l' intervalle ;

considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle du marché du riz, et
notamment aux cours du prix du riz et des brisures
dans la Communauté et sur le marché mondial,
conduit à fixer la restitution aux montants repris h
l'annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des céréales,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2726/71 ( 2 ), et notamment son
article 17 paragraphe 2 quatrième alinéa première
phrase,
considérant que, aux termes de l'article 17 du
règlement n° 359/67/CEE, la différence entre les
cours ou les prix, sur le marché mondial, des
produits visés par l'article 1er de ce règlement et
les prix de ces produits dans la Communauté peut
être couverte par une restitution à l'exportation ;
considérant que, en vertu de l'article 2 du règlement
n0 366/67/CEE du Conseil, du 25 juillet 1967,
établissant, pour le riz, les règles générales relatives à
l'octroi des restitutions à l'exportation et aux critères
de fixation de leur montant ( 3), modifié par le
règlement n° 1019/67/CEE (4), les restitutions
doivent être fixées en prenant en considération la
situation et les perspectives d'évolution, d'une part,
des disponibilités en riz et en brisures et de leurs prix
sur le marché de la Communauté et, d'autre part, des
prix du riz et des brisures sur le marché mondial ;
que, conformément au même texte, il importe
également d'assurer au marché du riz une situation
équilibrée et un développement naturel sur le plan
des prix et des échanges et, en outre, de tenir compte
de l' aspect économique des exportations envisagées et
de l'intérêt d'éviter des perturbations sur le marché
de la Communauté ;
considérant que le règlement n0 669/67/CEE (6 ),
modifié par le règlement (CEE) n° 1057/68 ( #), a
fixé la quantité maximale de brisures que peut
contenir le riz peur lequel est fixée la restitution à
l'exportation, et déterminé le pourcentage de diminu­
tion à appliquer à cette restitution lorsque la

A ARRÊTE LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation, en l'état, des produits
visés à l'article 1 er du règlement n0 359/67/CEE,
à l'exclusion de ceux visés au paragraphe 1 sous c)
dudit article, sont fixées aux montants repris à
l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er sep­
tembre 1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 31 août 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

H JOno 174 du 31.7 . 1967, p. 1 .
( 2 ) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 6 .
( 3 ) IO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 34 .
( 4 ) fOno 311 du 21.12.1967, p. 13 .
(5 ) JO no 241 du 5 . 10 . 1967, p. 6 .
(8) IO no L 179 du 25 . 7 . 1968 , p. 31 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 31 août 1972, fixant les restitutions à l'exportation
pour le riz et les brisures

(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Montant
de la

restitution

10.06 Riz :

A. paddy ou décortique :
I

II . riz décortiqué :

a ) à grains ronds :
— pour des exportations vers l'Autriche, le Liechtenstein
et la Suisse

— pour des exportations vers les autres pays tiers
b) à grains longs r
— pour des exportations vers l'Autriche, le Liechtenstein
et la Suisse

— pour des exportations vers les autres pays tiers

7,000
7,150

6,000
6,020

7,399
8,826

7,620
8,610

B. semi-blanchi ou blanchi :

I , riz semi-blanchi :

a ) à grains ronds :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la

Suisse
— pour des exportations vers les autres pays tiers

b ) à grains longs :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la
Suisse

— pour des exportations vers les autres pays tiers
II . riz blanchi :

a ) à grains ronds :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la
Suisse

— pour des exportations vers les autres pays tiers

b ) à grains longs :

— pour des exportations vers le Liechtenstein et la
Suisse

— pour des exportations vers les autres pays tiers

7,880
9,400

8,175
9,225

en brisures 3,000

[je montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions, conformément à l'article 1er
du règlement n° 719/67/CEE, est de 0,20 UC/100 kg.
N.B. : Les zones sont celles délimitées à l' annexe du règlement (CEE) n° 941/72 (JO n° L 107 du

6. 5. 1972).
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RÈGLEMENT CEE) N° 1875/72 DE LA COMMISSION
du 31 août 1972

fixant le correctif applicable à la restitution pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 2726/71 (2), et notamment son
article 17 paragraphe 4 premier alinéa,

considérant que, en vertu de l'article 17 paragraphe 4
premier alinéa du règlement n° 359/67/CEE, la
restitution applicable aux exportations de riz et de
brisures le jour du dépôt de la demande de certificat ,
ajustée en fonction du prix de seuil qui sera en
vigueur pendant le mois de l'exportation, doit être
appliquée, sur demande, à une exportation à réaliser
pendant la durée de validité du certifcat ;

considérant que le règlement n° 474/67/CEE (3),
modifié par le règlement (CEE) n0 1397/68 ( 4), a
établi les modalités de la préfixation de la restitution
à l'exportation du riz et des brisures ;

considérant que, en vertu de ce règlement, la
restitution applicable le jour du dépôt de la demande
doit être, en cas de préfixation, diminuée d'un
montant au maximum égal à la différence entre le
prix caf d'achat à terme et le prix caf, lorsque le
premier est supérieur au second de plus de 0,025
unité de compte par 100 kg ; que la restitution doit,
par contre, être augmentée d'un montant au
maximum égal à la différence entre le prix caf et le
prix caf d'achat à terme lorsque le premier est

supérieur au second de plus de 0,025 unité de compte
par 100 kg ;

considérant que le prix caf est celui déterminé
conformément à l'article 16 du règlement n0 359/
67/CEE ; que le prix caf d'achat à terme est celui
établi conformément à l'article 3 paragraphe 2 du
règlement n° 365/67/CEE (5), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 2435/70 (6), en
prenant pour base, pour chaque mois de validité du
certificat d'exportation, le prix caf calculé sur la base
des offres pour embarquement le mois au cours
duquel sera effectuée l'exportation ;

considérant qu' il résulte de l'ensemble des dispo­
sitions précitées que le correctif applicable le 1 er sep­
tembre 1972 doit être fixé comme il est indiqué au
tableau annexé au présent règlement ;

considérant que le mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion pour les céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l' avance pour les exportations de riz et de brisures
visé à l'article 17 paragraphe 4 du règlement n0
359/67/CEE, est fixé au tableau annexé au présent
règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er sep­
tembre 1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 31 août 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(!) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(2 ) JO n» L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 6 .
( 3 ) JO no 204 du 24. 8 . 1967, p. 20 .
(4) JO no L 222 du 10. 9 . 1968 , p. 6 .

(5 ) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 32.
( 8) JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 31 août 1972, fixant le correctif applicable à la
restitution pour le riz et les brisures

(UC / 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun

Courant
9

1er term.
10

2• term.
11

3e term .
12

4e term.
1

5e term .
2Désignation des marchandises

10.06 Riz :

A. paddy ou décortiqué :

I. riz paddy :
a) à grains ronds
b ) à grains longs

II . riz décortiqué :
a) à grains ronds
b) à grains longs

B. semi-blanchi ou blanchi :

I. riz semi-blanchi

a) à grains ronds
b ) à grains longs

II. riz blanchi :

a) à grains ronds
b) à grains longs

C. en brisures

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1876/72 DE LA COMMISSION
du 31 août 1972

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 607/72 (2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à
l' importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n° 1394/72 ( 3) et tous
les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que dans le cas où la monnaie d'un pays
tiers s'écarte des marges de fluctuation convenues lors,
des accords de Washington du 18 décembre 1971 ,
il y a lieu, après consultation du comité monétaire,
de retenir, pour le calcul des prélèvements, un taux

de conversion basé sur le cours de marché de cette
monnaie ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n0 1394/72 aux
données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et Je sucre blanc, fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er sep­
tembre 1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout Etat membre.

Fait à Bruxelles, le 31 août 1972 .
Far la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

( x ) JO n<> 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
(2) JO no L 75 du 28 . 3 . 1972, p. 4.
f) TO no L 149 du 1 . 7. 1972, p. 59 .

ANNEXE

(UC / 100 kg )

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Montant

du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :
A. dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

B. non dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

8,58
6,86 (*)

8,58
6,86 (^

C ) Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n" 837/68 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1877/72 DE LA COMMISSION
du 31 août 1972

fixant les prélèvements à l'importation de veaux et de gros bovins, ainsi que de
viandes bovines autres que les viandes congelées

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 805/68 du Conseil , du 27
juin 1968, portant organisation commune des
marchés dans le secteur de la viande bovine ( 1 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
2838/71 (2), et notamment son article 10 para­
graphe 6 et son article 12 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation de veaux et de gros bovins , ainsi que
de viandes bovines autres que les viandes congelées
ont été fixés par le règlement (CEE) n0 1613/72 ( a )
et tous les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1613/72 aux
données et cotations dont la Commission a eu
connaissance conduit à modifier les prélèvements

actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Les prélèvements visés aux articles 10 et 12 du
règlement (CEE) n° 805 /68 , sont fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement .

Article 2

Les produits relevant des positions 02.01 A II a ) 1
aa ) et 02.01 A II a) 1 bb) sont ceux qui
correspondent aux définitions visées aux articles
1 er bis et 2 du règlement (CEE) n° 1025/68 (4 ) .

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le 4 septembre
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 31 août 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

( J ) JO L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 24 .
( 2) JO no L 286 du 30 . 12 . 1971 , p. 1 .
(8) TO n° L 170 du 28 . 7 . 1972, p. 25 . < 4 ) JO no L 174 du 23 . 7 . 1968, p. 9 .
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ANNEXE

Prélèvements applicables à partir du 4 septembre 1972 à l'importation en provenance des
pays tiers (1)

Numéro
du tarif Désignation des marchandises Montant

en UC/100 kg

Poids vif
■i 02 Animaux vivants de l'espèce bovine, y compris les animaux du

genre buffle :

A. des espèces domestiques :
II . autres :

a ) Veaux
b ) autres :

1 . Vaches destinées à l'abattage immédiat et dont la
viande est destinée à la transformation (a)

2 . non dénommées :

aa) n'ayant encore aucune dent de remplacement et
dont le poids est égal ou supérieur à 350 kg et in­
férieur ou égal à 450 kg pour les animaux mâles,
égal ou supérieur à 320 kg et inférieur ou égal à
420 kg pour les animaux femelles (c)

bb ) non dénommés

0 (b)

0

0

0 (b)
Poids net

\M' i Viandes et abats comestibles des animaux repris aux nos 01.01 à
01.04 inclus, frais , réfrigérés ou congelés :

A. Viandes :

II . de l'espèce bovine :
a) domestique :

1 , fraîches ou réfrigérées :
aa) de veau :

11 . Carcasses et demi-carcasses
22. Quartiers avant attenants ou séparés
33 . Quartiers arrière attenants ou séparés

bb ) de gros bovins :
11 . Carcasses, demi-carcasses et quartiers dits

compensés :
aaa) Carcasses ayant un poids égal ou supé­

rieur à 180 kg et inférieur ou égal à
270 kg et demi-carcasses ou quartiers dits
compensés ayant un poids égal ou supé­
rieur à 90 kg et inférieur ou égal à
135 kg, présentant un faible degré d'os­
séification des cartilages (notamment de
ceux de la symphyse pubienne et des
apophyses vertébrales), dont la viande est
rose clair et la graisse, de structure extrê­
mement fine, de couleur blanche à jaune
clair (c )

bbb ) autres

22. Quartiers avant :
aaa ) ayant un poids égal ou supérieur à 45 kg

et inférieur ou égal à 68 kg, présentant
un faible degré d'osséification des carti­
lages (notamment de ceux des apophyses
vertébrales), dont la viande est de couleur
rose clair et la graisse, de structure extrê­
mement fine, de couleur blanche à jaune
clair ( c)

bbb ) autres

0
0
0

0

0

0

0
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Numéro
du tarif Désignation des marchandises

Montant
en UC/100 kg

Poids net

02.01
(suite)

02.06

33 . Quartiers arrière :
aaa) ayant un poids égal ou supérieur à 45 kg

et inférieur ou égal à 68 kg, ce poids
étant égal ou supérieur à 38 kg et infé­
rieur ou égal à 61 kg, lorsqu'il s'agit de
la coupe dite « pistola », présentant un
faible degré d'osséification des cartilages
(notamment de ceux des apophyses verté­
brales^, dont la viande est de couleur rose
clair et la graisse, de structure extrême­
ment fine, de couleur blanche à jaune
clair (c)

bbb) autres
cc) autres présentations de viandes de veau et de gros

bovins :

11 . Morceaux non désossés
22. Morceaux désossés

Viandes et abats comestibles de toutes pièces (à l'exclusion des
foies de volailles), salés ou en saumure, séchés ou fumés :

C. autres :

I. de l'espèce bovine domestique :
a) viandes :

1 , non désossées

2, désossées

0

0

0
0

0

0

i1) En vertu du règlement (CEE) n° 521/70, les prélèvements ne sont pas appliqués aux produits originaires de:
EAMA et des PTOM et importés dans les départements français d' outre-mer .

(a ) L'admission dans cette sous-position est subordonnée aux conditions à déterminer par les autorités compétentes
ainsi qu'aux conditions spéciales actuellement applicables aux vaches importées dans le cadre des accords
bilatéraux pour le bétail de fabrication entre les Communautés européennes et respectivement le Danemark et
l'Autriche.

(b) Le prélèvement applicable à ces produits, importés dans les conditions prévues par l'article 11 du règlement
(CEE) n° 805/68 du Conseil , du 27 juin 1968, et par les dispositions prises pour son application , est remboursé
ou bien n'est pas perçu conformément à ces dispositions .

(c) L'admission dans cette sous-position est subordonnée à la présentation du certificat visé au paragraphe 2
sous c) du protocole n° 1 annexé à l'accord commercial entre la CEE et la république socialiste fédérative
de Yougoslavie .
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REGLEMENT (CEE) N° 1878/72 DE LA COMMISSION
du 29 août 1972

fixant les prélèvements applicables à l'importation des produits transformés à base
de céréales et de riz

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE ) n° 796/72 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 4,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché de riz ( 3 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 2726/71 ( 4 ), et notamment son
article 12 paragraphe 4,

considérant que les règles à appliquer pour calculer
l'élément mobile du prélèvement à l' importation des
produits transformés à base de céréales et de riz sont
édictées à l'article 14 paragraphe 1 A du règlement
n0 120/67/CEE et à l'article 12 paragraphe 1 a ) du
règlement n° 359/67/CEE ; que l'incidence, sur leur
coût de revient, des prélèvements applicables à leurs
produits de base est déterminée, en vertu de l'article
2 du règlement (CEE) n0 1052/68 du Conseil , du 23
juillet 1968 , relatif au régime d'importation et
d'exportation des produits transformés à base de
céréales et de riz ( 5), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 2728/71 ( 6), par la moyenne
des prélèvements applicables à ces produits de base
les vingt-cinq premiers jours du mois précédant celui
de l' importation ; que cette moyenne, ajustée en fonc­
tion du prix de seuil des produits de base en cause en
vigueur le mois de l'exportation, est calculée en
fonction de la quantité de produits de base
considérée comme étant entrée dans la fabrication du
produit transformé ou du produit concurrent servant
de référence pour les produits transformés ne
contenant pas de céréales ;

considérant que, en application du règlement (CEE)
n0 1080/68 de la Commission , du 26 juillet 1968 ,
relatif aux modalités de calcul du prélèvement
applicable aux produits transformés à base de
céréales et de riz à la préfixation du prélèvement de
certains d'entre eux ( 7 ), modifié par le règlement

(CEE) n° 2764/71 ( 8), le prélèvement ainsi déterminé
après addition de l'élément fixe, en principe va­
lable pour un mois, est modifié lorsque le pré­
lèvement applicable aux produits de base s'écarte
de la moyenne des prélèvements évaluée comme il est
dit ci-dessus , de plus de 0,25 unité de compte pour
100 kg ;

considérant que, pour certains produits transformés,
le prélèvement doit être diminué de l'incidence de la
restitution à la production accordée pour les produits
de base, en vue de leur transformation, conformé­
ment à l' article 5 du règlement (CEE) n0 1052/68 et
à l'article 2 du règlement (CEE) n° 1080/68 ;

considérant que l'élément fixe du prélèvement a été
arrêté par le règlement (CEE) n0 1052/68 ;

considérant que, afin de tenir compte des intérêts des
États africains et malgache associés et des pays et
territoires d'outre-mer, ainsi que de la république
unie de Tanzanie, de la république de l'Ouganda et
de la république de Kenya, le prélèvement à leur
égard doit être diminué, pour certains produits trans­
formés à base de céréales , du montant de l'élément
fixe, ainsi que, pour quelques-uns de ces produits,
d'une partie de l'élément mobile ; que cette diminu­
tion doit être effectuée conformément à l'article 1er
du règlement (CEE) n° 522/70 du Conseil , du 17 mars
1970, relatif au régime applicable aux produits
transformés à base de céréales et de riz originaires
des États africains et malgache associés ou des pays
et territoires d'outre-mer (9 ) et à l' article 1 er du
règlement (CEE) n° 653/71 du Conseil , du 30 mars
1971 , relatif au régime applicable aux produits
transformés à base de céréales et de riz originaires de
la république unie de Tanzanie, de la république de
l'Ouganda et de la république du Kenya ( 10), modi­
fiés par le règlement (CEE) n° 1036/72 (") ;

considérant que, à partir de l'entrée en vigueur du
protocole de Genève ( 1967) annexé à l'accord
GATT, le prélèvement à percevoir pour les produits
visés à l'annexe du règlement (CEE) n0 1052/68
sous la position tarifaire 07.06 A est limité, ainsi qu' il
est prévu par l' article 4 paragraphe 2 dudit
règlement, au montant résultant de l'application du
taux du droit consolidé dans le cadre du GATT ;

considérant que, conformément à l'article 18 para­
graphe 1 du règlement n° 120/67/CEE, la nomen­
clature prévue au présent règlement est reprise dans
le tarif douanier commun,

1 ) JO no 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67.
2 ) JO no L 94 du 21 . 4 . 1972, p. 7 .
3 ) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
4 ) JO no L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 6 .
5 ) JO no L 179 du 25 . 7. 1968 , p. 8 .
6) JO n° L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 15 .
7 ) JO no L 181 du 27. 7 . 1968 , p. 6.
8) JO no L 283 du 24. 12 . 1971 , p. 30.

(») JO no L 65 du 21 . 3 . 1970, p. 10 .
( 10) JO n° L 76 du 31.3.1971 , p. 2 .
(") JO n° L 118 du 20 . 5 . 1972, p. 18 .
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A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Les prélèvements à percevoir lors de l'importation
des produits visés à l'article 1 er sous d) du règle­
ment n0 120/67/CEE et à l'article 1er paragraphe 1
sous c ) du règlement n° 359/67/CEE, et soumis au

règlement (CEE) n0 1052/68 , sont fixés à l'annexe du
présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er sep­
tembre 1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 29 août 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

ANNEXE

Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire
Nomenclature à libellé simplifié

Pays tiers
(sauf EAMA,
PTOM,

la Tanzanie
l' Ouganda et le

Kenya)

EAMA , PTOM,
la Tanzanie

l' Ouganda et le
Kenya

07.06 A

11.01 C

11.01 D

11.01 El

11.01 E II

11.01 F

11.01 G

11.01 H

11.01 IJ

11.01 K

11.01 L

11.02 AN

11.02 A III

Racines de manioc, d'arrow-root, de salep et autres racines et
tubercules similaires à haute teneur en amidon, à l'exclusion des
patates douces

Farine d'orge (2 )

Farine d'avoine (2 )

Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses inférieure ou
égale à 1,5 % en poids (2 )

Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses supérieure à
1,5 % en poids (2 )

Farine de riz ( 2 )

Farine de sarrasin ( 2 )

Farine de millet ( 2 )

Farine d'alpiste ( 2 )

Farine de sorgho ( 2 )

Farine de céréales autres que le froment (blé), de méteil , de seigle,
d'orge, d'avoine, de maïs, de riz , de sarrasin, de millet, d'alpiste
ou de sorgho (2 )

Gruaux et semoules de seigle ( 2 )

Gruaux et semoules d'orge (2 )

0,845 (!)

8,951

9,054

8,445

4,752

5,060

2,354

3,323

0,250

4,713

0,250

10,245

8,951

0,725 (^

8,451

8,554

7,945

4,502

4,810

1,854

3,073

0

4,463

0

9,745

8,451
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Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié
Pays tiers

( sauf EAMA ,
PTOM,

la Tanzanie
l' Ouganda et le

Kenya)

EAMA , PTOM ,
la Tanzanie

l' Ouganda et le
Kenya

11.02 A IV

11.02 A Va) 1

11.02 A Va) 2

11.02 A V b)

11.02 A VI

11.02 A VII

11.02 A VIII

11.02 A IX

11.02 A X

11.02 B I a ) 1

11.02 B I a ) 2 aa ,

11.02 B I a ) 2 bb )

11.02 B I a ) 3

11.02 B I a ) 4

11.02 B I b ) 1

11.02 B I b ) 2

11.02 B I b ) 3

11.02 B I b ) 4

11.02 B II a )

11.02 B II b )

11.02 B II c )

11.02 B II d)

11.02 B II e )

Gruaux et semoules d' avoine ( 2 )

Gruaux et semoules de maïs , d'une teneur en matières grasses
inférieure ou égale à 1,5 % en poids, destinés à l' industrie de la
brasserie ( 2 )

Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses
inférieure ou égale à 1,5 % en poids, non destinés à l' industrie de
la brasserie ( 2 )

Gruaux et semoules de maïs , d'une teneur en matières grasses
supérieure à 1,5 % en poids ( 2 )

Gruaux et semoules de riz ( 2 )

Gruaux et semoules de sarrasin ( 2 )

Gruaux et semoules de millet ( 2 )

Gruaux et semoules de sorgho ( 2 )

Gruaux et semoules de céréales autres que de froment (blé), de
méteil, de seigle, d'orge, d'avoine, de maïs., de riz, de sarrasin, de
millet ou de sorgho ( 2 )

Grains mondés (décortiqués ou pelés) d'orge (2 )

Avoine épointée

Grains mondés (décortiqués ou pelés ) d'avoine (2 )

Grains mondés (décortiqués ou pelés ) de sarrasin (2 )

Grains mondés ( décortiqués ou pelés ) de millet ( 2 )

Grains mondés et tranchés ou concassés ( dits grütze ou grutten )
d'orge (2 )

Grains mondés et tranchés ou concassés ( dits grütze ou grutten )
d'avoine (-)

Grains mondés et tranchés ou concassés ( dits grütze ou grutten )
de sarrasin ( 2 )

Grains mondés et tranchés ou concassés ( dits grütze ou grutten ) de
millet ( 2 )

Grains mondés (décortiqués ou pelés ) même tranchés ou concassés
de froment (blé ) ( 2 )

Grains mondés ( décortiqués ou pelés ) même tranchés ou concassés
de seigle ( 2 )

Grains mondés ( décortiqués ou pelés) même tranchés ou concassés
de maïs (-')

Grains mondés (décortiqués ou pelés) même tranchés ou concassés
de sorgho (2 )

Grains mondés (décortiqués ou pelés) même tranchés ou concassés
de céréales autres que de froment (blé), de seigle , de maïs, d'orge,
d' avoine , de sarrasin , de millet ou de sorgho f 2 )

9,054

2,766

8,445

4,752

5,060

2,354

3,323

4,713

0,250

7,762

5,097

8,804

1,898

5,071

7,762

8,804

1,898

5,071

8,485

7,451

7,312

7,250

0,250

8,554

2,266

7,945

4,502

4,810

1,854

3,073

4,463

0

7 .512

4,847

8,554

1,648

4,821

7,512

8,554

1,648

4,821

8,235

7,201

7,062

7,000

0
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Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié
Pays tiers

(sauf EAMA,
PTOM,

la Tanzanie
l' Ouganda et le

Kenya)

EAMA, PTOM,
la Tanzanie

l' Ouganda et le
Kenya

11.02 C I

11.02 C II

11.02 C III

11.02 C IV

11.02 C V

11.02 C VI

11.02 C VII

11.02 C VIII

11.02 C IX

11.02 D I

11.02 D II

11.02 D III

11.02 D IV

11.02 D V

11.02 D VI

11.02 D VII

11.02 D VIII

11.02 D IX

11.02 E I a) 1

11.02 E I a) 2

11.02 E I a) 3

11.02 E I a ) 4

11.02 E I b ) 1

11.02 E I b) 2

11.02 E I b) 3

Grains de froment (blé) perlés ( 2 )

Grains de seigle perlés (2)

Grains d'orge perlés ( 2 )

Grains d'avoine perlés (2)

Grains de maïs perlés (2 )

Grains de sarrasin perlés (2 )

Grains de millet perlés (2 )

Grains perlés de sorgho (2 )

Grains perlés de céréales autres que de froment (blé), de seigle ,
d'orge, d'avoine, de maïs, de sarrasin, de millet ou de sorgho (2 )

Grains de froment (blé), seulement concassés (2)

Grains de seigle , seulement concassés (2 )

Grains d'orge, seulement concassés (2 )

Grains d'avoine, seulement concassés (2 )

Grains de maïs, seulement concassés ( 2 )

Grains de sarrasin, seulement concassés ( 2 )

Grains de millet, seulement concassés (2)

Grains de sorgho, seulement concassés (2 )

Grains seulement concassés de céréales autres que de froment (blé),
de seigle, d'orge, d'avoine, de maïs , de sarrasin, de millet ou de
sorgho (2 )

Grains aplatis d'orge (2 )

Grains aplatis d'avoine (2)

Grains aplatis de sarrasin (2 )

Grains aplatis de millet (2 )

Flocons d'orge (2 )

Flocons d'avoine (2 )

Flocons de sarrasin (2 )

10,157

8,912

12,238

7,853

7,312

1,898

5,071

7,250

0,250

6,566

5,772

5,039

5,097

4,752

1,301

3,323

4,713

0,250

5,039

5,097

1,301

3,323

9 ,.890

10,004

2,354

9,907

8,662

11,738

7,603

7,062

1,648

4,821

7,000

0

6,316

5,522

4,789

4,847

4,502

1,051

3,073

4,463

0

4,789

4,847

1,051

3,073

9,390

9,504

1,854
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Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature â libellé simplifié
Pays tiers

(sauf EAMA,
PTOM,

la Tanzanie
l' Ouganda et le

Kenya)

EAMA , PTOM,
la Tanzanie
l' Ouganda et le

Kenya

11.02 E I b ) 4

11.02 E II a) .

11.02 E II b)

11.02 E II c )

11.02 E II d)

11.02 E II e) 1

11.02 E II e) 2

11.02 F I

11.02 F II

11.02 F III

11.02 F IV

11.02 F V

11.02 F VI

11.02 F VII

11.02 F VIII

11.02 F IX

11.02 F X

11.02 G I

11.02 G II

11.06 A

11.06 B I

11.06 B II

Flocons de millet ( 2)

Grains aplatis ou flocons de froment (blé ) (2 )

Grains aplatis ou flocons de seigle (2 )

Grains aplatis ou flocons de maïs ( 2 )

Grains aplatis ou flocons de sorgho ( 2 )

Flocons de riz (2 )

Grains aplatis ou flocons de céréales autres que de froment (blé),
de seigle, d'orge, d'avoine, de maïs, de riz, de sarrasin, de millet
ou de sorgho , à l'exclusion des flocons de riz (2)

Pellets de froment (blé) ( 2 )

Pellets de seigle (2 )

Pellets d'orge (2 )

Pellets d'avoine ( 2 )

Pellets de maïs (2 )

Pellets de riz ( 2 )

Pellets de sarrasin (2 )

Pellets de millet ( 2 )

Pellets de sorgho (2 )

Pellets de céréales autres que de froment (blé), de seigle, d'orge,
d'avoine, de maïs, de riz, de sarrasin, de millet ou de sorgho (2 )

Germes de froment (blé), même en farine

Germes de céréales autres que de froment (blé), même en farine

Farines et semoules dénaturées de sagou, de manioc, d'arrow-root,
de salep et d'autres racines et tubercules repris au n0 07.06 du tarif
douanier commun

Farines et semoules non dénaturées de sagou, de manioc, d'arrow­
root, de salep et d'autres racines et tubercules repris au n° 07.06
du tarif douanier commun, destinées à la fabrication de l'amidon
ou de la fécule

Farines et semoules non dénaturées de sagou, de manioc, d'arrow­
root, de salep et d'autres racines et tubercules repris au n° 07.06
du tarif douanier commun, non destinées à la fabrication de
l'amidon ou de la fécule

5,923

11,646

10,245

8,445

8,375

8,668

0,500

11,646

10,245

8,951

9,054

8,445

5,060

2,354

3,323

4,713

0,250

5,144

3,811

1,095

3,727

8,807

5,423

11,146

9,745

7,945

7,875

8,168

0

11,146

9,745

8,451

8,554

7,945

4,810

1,854

3,073

4,463

0

4,644

3,311

0,665

1,847

6,927
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Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié
Pays tiers

( sauf E AMA ,
PTOM,

la Tanzanie
l' Ouganda et le

Kenya )

EAMA , PTOM ,
la Tanzanie
l' Ouganda et le

Kenya

11.07 A I a )

11.07 A I b)

11.07 A II a )

11.07 A II b )

11.07 B

11.08 A I

11.08 A II

11.08 A III

11.08 A IV

11.08 A V

11.09 A

11.09 B

17.02 B II a )

17.02 B II b )

17.05 B I

17.05 B II

23.02 A I a )

23.02 A I b ) 1

Malt de froment (blé ), non torréfié , présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torréfié , présenté autrement que sous
forme de farine

Malt autre que de froment ( blé ), non torréfié , présenté sous forme
de farine

Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

Malt torréfié

Amidon de maïs

Amidon de riz

Amidon de froment ( blé )

Fécule de pommes de terre

Amidon de céréales autres que de maïs, de riz et de froment (blé )
et fécule , autre que la fécule de pommes de terre

Gluten de froment (blé ) à l'état sec

Gluten de froment (blé), autre qu'à l'état sec

Glucose autre que le glucose contenant en poids à l'état sec 99 %
ou plus de produit pur (3 ) en poudre cristalline blanche, même
agglomérée

Glucose et sirop de glucose, autre que le glucose et sirop de glucose
contenant en poids à l'état sec 99 % ou plus de produit pur (3 ),
présentés autrement qu'en poudre cristalline blanche, même
agglomérée

Glucose aromatisé ou additionné de colorants , en poudre cristalline
blanche, même agglomérée

Glucose et sirop de glucose aromatisés ou additionnés de colorants,
présentés autrement qu'en poudre cristalline blanche, même
agglomérée

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en
amidon est , en poids, inférieure ou égale à 35 %

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en
amidon est, en poids , supérieure à 35 % et inférieure ou égalé à
45 % et ayant subi un processus de dénaturation

11,922

9,135

9,257

7,144

8,177

3,727

2,912

5,495

3,727

3,727

21,900

21,900

10,644

7,527

10,644

7,527

1,530

2,448

11,022

8,235

8,357

6,244

7,277

2,027

0,362

3,795

2,027

1,014

6,900

6,900

2,644

2,027

2,644

2,027

1,530

2,448
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Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature a libellé simplifié
Pays tiers

(sauf EAMA ,
PTOM ,

la Tanzanie
l' Ouganda et le

Kenya)

EAMA , PTOM ,
la Tanzanie
l' Ouganda et le

Kenya

23.02 A I b ) 2 4,895 4,895

23.02 A II a ) 1,224 1,224

Sons, remoulages et autres résidus du criblage , de la mouture ou
autres traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en
amidon est, en poids, supérieure à 35 % et n' ayant pas subi un
processus de dénaturation ou ayant subi un processus de
dénaturation et dont la teneur en amidon est, en poids, supérieure
à 45 %

Sons, remoulages et autres résidus du criblage , de la mouture ou
autres traitements des grains de céréales autres que le maïs et le
riz , dont la teneur en amidon est, en poids, inférieure ou égale à
28 % et dont la proportion de produit passant à travers un tamis
d'une largeur de mailles de 0,2 mm n'excède pas 10 % en poids ou,
dans le cas contraire, dont le produit passé à travers le tamis a une
teneur en cendres, calculée sur la matière sèche, égale ou supérieure
à 1,5 % en poids

Sons , remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements de grains de céréales autres que le maïs et le riz
et non repris sous le numéro de la nomenclature 23.02 A II a )

Résidus de l'amidonnerie du maïs (à l'exclusion des eaux de
trempe concentrées ), d'une teneur en protéine, calculée sur la
matière sèche , supérieure à 40 % en poids

4,895 4,89523.02 A II b)

23.03 A I 17,518 2,518

0 ) Ce prélèvement est limite a 6 % de la valeur en douane .
Ç-) Pour la distinction entre les produits des nos 11.01 et 11.02 , d' une part , et ceux de la sous-position 23.02 A , d' autre part , sont considérés
comme relevant des nos 11.01 et 11.02 les produits ayant simultanément :
— une teneur en amidon (déterminée d' après la méthode polarimétrique Ewers modifiée ) supérieure à 45 % (en poids) sur matière sèche ,
— une teneur en cendres (en poids ) sur matière sèche (déduction faite des matières minérales ayant pu être ajoutées ), inférieure ou égale

à 1,6 % pour le riz , 2,5 % pour le froment et le seigle , 3 % pour l' orge , 4 % pour le sarrasin , 5 % pour l' avoine et 2 % pour les autres
céréales .

Les germes de céréales , même en farine , relèvent en tout cas du. n " 11.02 .
( 3 ) Ce produit relevant de la sous-position tarifaire 17.02 B I est , en vertu du règlement n0 189/66/CEE , soumis au même prélèvement que
ceux relevant de la sous-position 17.02 B II .



N° L 200/30 Journal officiel des Communautés européennes 1 . 9 . 72

REGLEMENT (CEE) N° 1879/72 DE LA COMMISSION
du 29 août 1972

fixant les prélèvements applicables à l'importation des aliments composés pour les
animaux

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,
vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE ) n° 796/72 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 4 ,

considérant que les règles à appliquer pour calculer
l'élément mobile du prélèvement à l' importation des
aliments composés sont édictées à l'article 14
paragraphe 1 A du règlement n° 120/67/CEE ; que
l' incidence sur leur coût de revient, des prélèvements
applicables à leurs produits de base est déterminée en
vertu de l'article 4 du règlement (CEE) n° 968/68
du Conseil , du 15 juillet 1968 , relatif au régime
applicable aux aliments composés à base de céréales
pour les animaux (3 ), modifié par le règlement
(CEE) n° 2196/69 ( 4 ), en fonction de la moyenne
des prélèvements applicables au cours des 25
premiers jours du mois précédant celui de l' importa­
tion aux quantités des produits de base considérées
comme étant entrées dans la fabrication de ces
aliments composés , cette moyenne étant ajustée en
fonction du prix de seuil des produits de base
considérés en vigueur le mois de l'importation ;
considérant que le prélèvement ainsi déterminé, après
addition de l'élément fixe, est valable pour un mois ;
que l'élément fixe du prélèvement a été arrêté par
l'article 6 du règlement (CEE) n0 968/68 ;
considérant que, afin de tenir compte des intérêts des
États africains et malgache associés et des pays et

territoires d'outre-mer, ainsi que de la république
unie de Tanzanie , de la république de l'Ouganda et
de la république du Kenya , le prélèvement à leur
égard doit être diminué, pour les aliments composés
à base de céréales ," du montant de l'élément fixe ; que
cette diminution doit être effectuée conformément à
l'article 1 er du règlement (CEE ) n0 522/70 du
Conseil , du 17 mars 1970, relatif au régime
applicable aux produits transformés à base de
céréales et de riz originaires des États africains et
malgache associés ou des pays et territoires d'outre­
mer ( 5 ) et à l'article 1 er du règlement (CEE) n°
653 /71 du Conseil , du 30 mars 1971 , relatif au
régime applicable aux produits transformés à base de
céréales et de riz originaires de la république unie de
Tanzanie , de la république de l'Ouganda et de la
république du Kenya ( 6 ), modifiés par le règlement
(CEE) n° 1036/72 ( 7 ) ;

considérant que, conformément à l'article 18 para­
graphe 1 du règlement n° 120/67/CEE, le nomencla­
ture prévue au présent règlement est reprise dans le
tarif douanier commun,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Les prélèvements à percevoir lors de l' importation
des aliments composés relevant du règlement n0
120/67/CEE et soumis au règlement (CEE ) n° 968/
68 sont fixés à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er sep­
tembre 1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 29 août 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(!) JOn° 117 du 19.6.1967, p. 2269/67.
( 2 ) ÏO n° I 94 du 21 . 4 . 1972 , p. 7.
( 3 ) TO no L 166 du 17. 7 . 1968 , p. 2 .
( 4 ) JO n0 L 279 du 6.11.1969, p. 1 .

(«) IO no L 65 du 21 . 3 . 1970, p. 10 .
( 6 ) JO no L 76 du 31 . 3 . 1971 , p. 2 .
( 7 ) JO no L 1 18 du 20 . 5 . 1972, p. 18
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ANNEXE

Prélèvements en UC/100 kg

Numéro du
tarif douanier
commun

Nomenclature a libelle simplifié
Pays tiers

(sauf EAMA,
PTOM ,

la Tanzanie ,
'' Ouganda et le

Kenya)

EAMA, PTOM,
la Tanzanie ,
l' Ouganda et le

Kenya

Préparations pour l'alimentation des animaux, relevant du
règlement (CEE) n" 968/68 contenant, isolément ou ensemble,
même mélangés avec d'autres produits , de l'amidon ou de la fécule,
du glucose ou du sirop de glucose relevant des sous-positions 17.02
B et 17.05 B, et des produits laitiers ( relevant des positions ou des
sous-positions 04.01 , 04.02, 04.03 , 04.04, 17.02 A ou 17.05 A)
contenant de l'amidon ou de la fécule ou du glucose ou du sirop de
glucose r

ne contenant ni amidon ou fécule, ou d'une teneur en poids de ces
matières inférieure ou égale à 10 % :
— ne contenant pas de produits laitiers ou d'une teneur en poids

en produits laitiers inférieure à 10 %
— d'une teneur en poids en produits laitiers égale ou supérieure à

10 % et inférieure à 50 %

d'une teneur en poids d'amidon supérieure à 10 % et inférieure ou
égale à 30 % et :
— ne contenant pas de produits laitiers ou d'une teneur en poids

en produits laitiers inférieure à 10 %
— d'une teneur en poids en produits laitiers égale ou supérieure à

10 % et inférieure à 50 %

d'une teneur en poids d'amidon supérieure à 30 % et :
— ne contenant pas de produits laitiers ou d'une teneur en poids

en produits laitiers inférieure à 10 %
— d'une teneur en poids en produits laitiers égale ou supérieure à

10 % et inférieure à 50 %

23.07 B I a ) 1

23.07 B I a) 2

23.07 B I b ) 1

23.07 B I b ) 2

23.07 B I c) 1

23.07 B I c ) 2

1,606

11,386

3,107

12,887

5,314

15,094

0,706

10,486

2,207

11,987

4,414

14,194
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REGLEMENT (CEE) N° 1880/72 DE LA COMMISSION
du 31 août 1972

fixant les restitutions applicables à l'exportation des produits transformés à base de
céréales et de riz

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( x ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE ) n° 796/72 ( 2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa première phrase,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 3 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2726/71 (4 ), et notamment son
article 17 paragraphe 2 quatrième alinéa première
phrase,

considérant que, aux termes de l' article 16 du
règlement n° 120/67/CEE et de l'article 17 du
règlement n° 359/67/CEE, la différence entre les
cours ou les prix sur le marché mondial des produits
visés à l'article 1 er de ces règlements et les prix de
ces produits dans la Communauté peut être couverte
par une restitution à l'exportation ;

considérant que, en vertu de l'article 2 du règlement
n° 139/67/CEE du Conseil , du 21 juin 1967 ( 5 ) et
de l'article 2 du règlement n° 366/67/CEE du
Conseil , du 25 juillet 1967 ( 6 ), modifié par le règle­
ment n° 1019/67/CEE, établissant, respectivement
pour le secteur des céréales et pour le riz, les
règles générales relatives à l'octroi des restitutions à
l'exportation et les critères de fixation de leur
montant, les restitutions doivent être fixées en pre­
nant en considération la situation et les perspectives
d'évolution, d'une part, des disponibilités en céréales,
en riz et en brisures de riz ainsi que de leur prix sur
le marché de la Communauté et, d'autre part, des
prix des céréales , du riz, des brisures de riz et des
produits du secteur des céréales sur le marché
mondial ; que, en vertu de ces mêmes textes , il
importe également d'assurer aux marchés des céréales
et du riz une situation équilibrée et un développe­
ment naturel sur le plan des prix et des échanges et,

en outre, de tenir compte de l'aspect économique des
exportations envisagées et de l'intérêt d'éviter des
perturbations sur le marché de la Communauté ;

considérant que le règlement (CEE) n0 1052/68 du
Conseil , du 23 juillet 1968 , relatif au régime
d'importation et d'exportation des produits trans­
formés à base de céréales et de riz ( 7 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 2728/71 ( 8 ),
a , dans son article 6, défini les critères spécifiques
dont il doit être tenu compte pour le calcul de la
restitution pour ces produits ;

considérant que, sur la base des critères prévus par le
règlement (CEE) n° 1052/68 , il convient de tenir
compte, notamment, des prix et des quantités des
produits de base retenus pour le calcul de l'élément
mobile du prélèvement ; qu' il apparaît donc
opportun de prendre en considération, comme cela
est prévu pour la détermination de l'élément mobile,
la moyenne des prélèvements applicables aux pro­
duits de base au cours d'une période représentative,
consituée par les vingt-cinq premiers jours du mois
précédant celui de l'exportation et d'ajuster cette
moyenne en fonction du prix de seuil des produits de
base en vigueur le mois de l'exportation ; que, en
vertu de l'article 8 du règlement (CEE) n° 1052/68
et de l' article 1 er du règlement (CEE) n° 1077/
69 ( 9 ), modifié par le règlement (CEE) n° 2764/
71 ( 10 ), il convient de diminuer, pour certains pro­
duits , le montant de la restitution à l'exportation
de l' incidence de la restitution à la production
accordée pour le produit de base ;

considérant que l' application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur des
produits transformés à base de céréales et de riz
conduit à fixer la restitution à un montant visant à
couvrir l' écart entre les prix dans la Communauté et
ceux sur le marché mondial ;

considérant que la restitution est calculée en tenant
compte de la quantité de matière première détermi­
nant l'élément mobile du prélèvement ; que, pour
certains produits transformés, la quantité de matière
première utilisée peut varier selon l'utilisation finale
du produit ; que, selon le processus de fabrication
utilisé, outre le produit principal recherché , d'autres
produits sont obtenus dont la quantité et la valeur
peuvent varier suivant la nature et la qualité dui 1 ) JO n° 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67.

( 2 ) JO n« L 94 du 21 . 4 . 1972, p. 7 .
( 3) JO n° 174 du 31 . 7 . 1967, p. 1 .
(4 ) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 6 .
( 3 ) JO no 125 du 26. 6 . 1967, p. 2453/67.
(•) JOno 174 du 31.7.1967, p. 34.

( 7 ) JO no L 179 du 25 . 7 . 1968 , p. 8 .
( 8 ) JO no L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 15 .
(9 ) JO no L 181 du 27. 7 . 1968 , p. 1 .
( 10 ) JO n°L 283 du 24 . 12 . 1:971 , p. 30 .
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rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits, suivant leur destination ;

considérant que le règlement (CEE) n° 2806/71 (*)
a établi les règles complémentaires relatives à l'octroi
de la restitution à l'exportation pour certains pro­
duits transformés à base de céréales et de riz ;

considérant que la restitution doit être fixée une fois
par mois ; qu'elle peut être modifiée dans l'inter­
valle ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l' avis du Comité de
gestion des céréales ,

produit principal recherché ; que le cumul des
restitutions afférentes aux divers produits issus d'un
même processus de fabrication à partir du même
produit de base, pourrait rendre possibles , dans
certains cas , des exportations vers les pays tiers à des
prix inférieurs aux cours pratiqués sur le marché
mondial ; qu' il convient, dès lors , pour certains de ces
produits, de limiter la restitution à un montant qui,
tout en permettant l' accès au marché mondial ,
assurerait le respect des objectifs de l'organisation
commune des marchés ;

considérant qu'il convient de graduer la restitution à
accorder à certains produits transformés en fonction ,
suivant les produits , de leur teneur en cendres , en
cellulose brute , en enveloppes , en protéines , en
matières grasses ou en amidon, cette teneur étant
particulièrement significative de la quantité de
produit de base réellement incorporée dans le produit
transformé ;

considérant que, en ce qui concerne les racines de
manioc et autres racines et tubercules tropicaux, ainsi
que leurs farines , l' aspect économique des exporta­
tions qui pourraient être envisagées , compte tenu en
particulier de la nature et de l'origine de ces produits ,
ne nécessite pas actuellement la fixation d'une
restitution à l' exportation ; que, pour certains
produits transformés à base de céréales , la faible
importance de la participation de la Communauté au
commerce mondial ne rend pas actuellement néces­
saire la fixation d'une restitution à l' exportation ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation des produits visés à
l'article 1 er sous d) du règlement n° 120/67/CEE
et à l'article 1 er paragraphe 1 sous c) du règlement
n° 359/67/CEE et soumis au règlement (CEE) n°
1052/68 , sont fixées aux montants repris à l' annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er sep­
tembre 1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 31 août 1972 .
Fmr la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

( i ) TO n o L 284 du 7ê. 12» 1971, pi 9.
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ANNEXE

Numéro
de nomenclature

utilisée
pour les restitutions

Nomenclature à libellé simplifié
Montant

des restitutions
en UC/100 kg
(Pays tien)

11.01 C (I )

11.01 C (II )

11.01 D (I )

11.01 D (II )

11.01 E (I )

11.01 E (II)

11.01 E (III )

11.01 F

11.01 H

11.02 A III ( a )

11.02 A III (b )

11.02 A IV (a)

11.02 A IV (b )

11.02 A V (a)

11.02 A V (b )

11.02 A V (c)

11.02 A VI

11.02 B I a) 1 ( aa)

11.02 B I a) 1 (bb )

11.02 B I a ) 2 (aa)

11.02 B I a) 2 bb) ( 11)

11.02 B I a) 2 bb ) (2;

7,043

4,789

8,554

4,847

6,180

5,297

3,840

4,810
3,073

7,277

4,789

8,554

4,847

7,945

7,062

5,297

4,810

7,043

4,789

4,514

7,603

4,847

Farine d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 0,9 % en poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids

Farine d'orge, non reprise sous le n0 11.01 C (I)
Farine d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 2,3 % en poids, d'une teneur en cellulose brute, rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 1,8 % en poids, d'une teneur en humidité
inférieure ou égale à 11 % et dont la peroxydase est pratiquement inactivée

Farine d'avoine, non reprise sous le n0 11.01 D ( I )
Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 1,3 % en poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée
à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,8 % en poids
Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la matière sèche,
supérieure à 1,3 % et inférieure ou égale à 1,7 % en poids et d'une teneur en
cellulose brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 1 % en
poids

Farine de maïs , non reprise sous le n" de nomenclature 11.01 E (I) et (II )
Farine de ris

Farine de millet

Gruaux et semoules d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière
sèche, inférieure ou égale à 1 % en poids, et d'une teneur en cellulose brute,
rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids
Gruaux et semoules d'orge, non repris sous le n0 11.02 A III (a)
Gruaux et semoules d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière
sèche, inférieure ou égale à 2,3 % en poids, d'une teneur en enveloppes inférieure
ou égalé à 0,1 % , d'une teneur en humidité inférieure ou égale à 11 % et dont
la peroxydase est pratiquement inactivée
Gruaux et semoules d'avoine, non repris sous le n0 11.02 A IV (a)
Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids, et d'une teneur en cellulose
brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,6 % en poids (*)
Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 1,3 % en poids et d'une teneur en cellulose
brute, rapportée à Ja matière sèche, inférieure ou égale à 0,8 % en poids ( 1 )
Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la
matière sèche, supérieure à 1,3 % en poids et inférieure ou égale à 1,7 % en
poids et d'une teneur en cellulose brute rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 1,0 % en poids i 1 )
Gruaux et semoules de riz

Grains d'orge, mondés (décortiqués ou pelés), d'une teneur en cendres, rapportée
à la matière sèche, inférieure ou égale à 1 % en poids et d'une teneur en cellulose
brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids (2 )
Grains d'orge, mondés (décortiqués ou pelés), non repris sous le n0 11.02 B I a )
1 ( aa) (^ '
Avoine épointée

Grains mondés (décortiqués ou pelés) d' avoine, d'une teneur en cendres,
raportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 2,3 % en poids , d'une teneur
en enveloppes inférieure ou égale à 0,5 % , d'une teneur en humidité inférieure ou
égale à 11 % et dont la peroxydase est pratiquement inactivée (2 )
Grains mondés (décortiqués ou pelés) d'avoine, non repris sous le n0 de
nomenclature 11.02 B I a) 2 bb) ( 11 ) ( 2 )
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Numéro
de nomenclature

utilisée
pour les restitutions

Nomenclature à libellé simplifié
Montant

des restitutions
en UC/100 kg
(Pays tiers)

11.02 B I b ) 1 ( aa)

11.02 B I b) 1 (bb)

11.02 B I b) 2 (aa)

11.02 B I b ) 2 (bb )

11.02 B II a) ( 1 )

11.02 C III (a)

11.02 C III (b )

11.02 C IV

11.02 D II

11.02 E I b) 1 (aa)

11.02 E I b) 1 (bb)

11.02 E I b) 2 (aa)

11.02 E I b) 2 (bb)

11.02 E I b ) 2 (cc)

ex 11.02 E II c) ( 1 )

ex 11.02 E II c) (2)

ex 11.02 E II c) (3 )

Grains d'orge, mondés et tranchés ou concasses, d'une teneur en cendres,
rapportée à la matiere sèche, inférieure ou égale à 1 % en poids et d'une teneur
en cellulose brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en
poids (dits « Grütze » ou « Grutten ») ( 2 )
Grains d'orge, mondés et tranchés ou concassés non repris sous le n° 11.02 B I
b ) 1 (aa) (dits « Grütze » ou « Grutten ») (2 )

Grains d'avoine, mondés et tranchés ou concassés, d'une teneur en cendres,
rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 2,3 % en poids, d'une teneur
en enveloppes inférieure ou égale à 0,1 % , d'une teneur en humidité inférieure
ou égale à 11 % et dont la peroxydase est pratiquement inactivée (dits « Grütze »
ou « Grutten ») (a )

Grains d'avoine, mondés et tranchés ou concassés, non repris sous le n° de
nomenclature 11.02 B I b ) 2 (aa) (dits « Grütze » ou « Grutten ») (2 )

Grains mondés (décortiqués ou pelés), non tranchés ou concassés, de froment
(blé) ( 2)

Grains perlés d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 1 % en poids (sans talc) — lre catégorie (3 )

Grains perlés d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 1 % en poids (sans talc) — 2e catégorie (3 )

Grains d'avoine perlés (3 )

Grains de seigle seulement concassés

Flocons d'orge, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche, inférieure
ou égale à 1 % en poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée à la
matière sèche, inférieure ou égale à 0,9 % en poids

Flocons d'orge, non repris sous le n0 de nomenclature 11.02 E I b) 1 ( aa)

Flocons d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 2,3 % en poids, d'une teneur en enveloppes inférieure ou
égale à 0,1 % , d'une teneur en humidité inférieure ou égale à 12 % et dont la
peroxydase est pratiquement inactivée
Flocons d'avoine, d'une teneur en cendres, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 2,3 % en poids, d'une teneur en enveloppes supérieure à
0,1 % et inférieure à 1,5 % , d'une teneur en humidité inférieure ou égale à 12 %
et dont la peroxydase est pratiquement inactivée

Flocons d'avoine, non repris sous les nos 11.02 E I b) 2 (aa) et 11.02 E I b) 2
(bb )

Flocons de maïs , d'une teneur en matières grasses, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 0,9 % en poids, et d'une teneur en cellulose brute, rapportée
à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,7 % en poids
Flocons de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la matière sèche,
inférieure ou égale à 1,3 % en poids et d'une teneur en cellulose brute, rapportée
à la matière sèche, inférieure ou égale à 0,8 % en poids
Flocons de maïs, d'une teneur en matières grasses, rapportée à la matière sèche,
supérieure à 1,3 % et inférieure ou égale à 1,7 % en poids et d'une teneur en
cellulose brute, rapportée à la matière sèche, inférieure ou égale à 1 % en poids
Flocons de riz

Pellets d'orge

Pellets d'avoine

Pellets de maïs

Germes de froment (blé), même en farine

Germes de céréales, autres que le froment (blé), même en farine

Malt de froment (blé), non torréfié, présenté sous forme de farine

7,043

4,789

8,078

4,847

6,316

9,390

7,512

4,847

5,350

7,043

4,789

9,504

7,603

4,847

7,062

5,738

4,855

4,810

3,468

4,335

2,397

1,548

1,104

11,022

11.02 E II e ) 1

11.02 F III

11.02 F IV

11.02 F V

11.02 G I

11.02 G II

11.07 A I a)



N° L 200/36 Journal officiel des Communautés européennes 1 . 9 . 72

Numéro
en nomenclature

utilisés
pour les restitutions

Nomenclature à libellé *10101111«

Montant
des restitutions
m UC/100 kg
(Pays tic»)

11.07 A I b )
11.07 A II a)

11.07 A II b )

11.07 B

11.08 A I

11.08 A III

11.08 A IV

11.08 A Y

11.09 A

17.02 B II a )

17.02 B II b )

17.05 B I

17.05 B II

23.02 A I a)

Malï de froment (blé), non torréfie, présente autrement que sous forme de farine
Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté sous forme de farine

Malt autre que de froment (blé ), non torréfié, présenté autrement que sous forme
de farine

Malt torréfié

Amidon de maïs

Amidon de froment (blé )
Fécule de pommes de terre
Amidon de céréales autres que de maïs, de riz et de froment (blé ) et fécule autre
que la fécule de pommes de terre
Gluten de froment (blé ) à l'état sec , d'une teneur en protéines rapportée à la
matière sèche, égale ou supérieure à 82 % en poids (N X 6,25 )
Glucose, autre que le glucose contenant en poids à l'état sec 99 % ou plus de
produit pur, en poudre cristalline blanche, même agglomérée (4 )
Glucose et sirop de glucose, autre que le glucose et le sirop de glucose contenant
en poids à l'état sec 99 % ou plus de produit pur, présentés autrement qu'en
poudre cristalline blanche, même agglomérée (4 )
Glucose aromatisé, ou additionné de colorants, en poudre cristalline blanche,
même agglomérée
Glucose et sirop de glucose, aromatisés ou additionnés de colorants, présentés
autrement qu'en poudre cristalline blanche, même agglomérée
Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres
traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en amidon est, en
poids, inférieure ou égale à 35 %
Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres
traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en amidon est, en
poids, supérieure à 35 % et inférieure ou égale à 45 % et ayant subi un processus
de dénaturation

Sons, remoulages et autres résidus de criblage, de la mouture ou autres
traitements des grains de maïs ou de riz, dont la teneur en amidon est , en
poids, supérieure à 35 % et n'ayant pas subi un processus de dénaturation ou
ayant subi un processus de dénaturation et dont la teneur en amidon est, en
poids, supérieure à 45 %
Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres
traitements des grains de céréales autres que le maïs et le riz dont la teneur en
amidon, est, en poids , inférieure ou égale à 28 % et dont la proportion de pro­
duit passant à travers un tamis d'une largeur de mailles de 0,2 mm n'excède pas
10 % en poids ou, dans le cas contraire , dont le produit passé à travers le tamis
a une teneur en cendres, calculée sur la matière sèche, égale ou supérieure à 1,5 %
en poids
Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou autres
traitements des grains de céréales autres que le maïs et le riz non repris sous le
n" de nomenclature 23.02 A II a )
Résidus de l'amidonnerie du maïs (à l'exclusion des eaux de trempe concentrées),
d'une teneur en protéines, calculée sur la matière sèche, égale ou supérieure à
63 % en poids (N X 6,25 )

8,235
8,357
8,772 ( 5 )
6,244
6,554 (5 )
7,277
7,638 (5 )
2,027

3,795

2,027

2,027

6,900

2,644

2,027

2,644

2,027

1,224

1,224

1,224

1,224

1,224

2,518

23.02 A I b) 1

23.02 A I b) 2

23.02 A II a)

23.02 A II b )

23.03 A I

(*) Bénéficient de la restitution à l' exportation les gruaux et semoules de maïs :
— qui ont on pourcentage inférieur ou égal à 30 % passant à travers un tamis dont les mailles ont une ouverture de 315 microns ,
— qui ont on pourcentage inférieur à 5 % de produit passant à travers un tamis dont les mailles ont une ouverture de 150 microns !

(•) Les grains mondé* «ont ceux qui répondent à la définition reprise à l'annexe du règlement (CEE) n° 821/68 (JO n0 L 149 du 29 . 6. 1968 ,
Pi 44).

f) Les grains perlés «ont ceux qui répondent à la définition reprise à l'annexe du règlement (CEE) n° 821/68 (JO n° L 149 du 29 6 1968
*.«<).

O Le produit relevant de la sous-position tarifaire 17.02 B I bénéficie , en vertu du règlement n0 189/66/CEE, de la même restitution à l'expor­
tation que celui relevant de la sous-position 17.02 B II .

(5) Ce montant n'est applicable qu' aux exportations de malt d'orge effectuées conformément à l' article 1 er du règlement (CEE) n° 1502/72 de
la Commission , du 13 juillet 1972 , relatif à la restitution à l' exportation de malt exporté au début de la campagne de commercialisation
1972/1973 (JO n0 L 158 du 14 . 7 . 1972 , p. 27).
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REGLEMENT (CEE) N° 1881/72 DE LA COMMISSION
du 31 août 1972

fixant les restitutions applicables à l'exportation des aliments composés à base de
céréales pour les animaux

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 796/72 ( 2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa première phrase,

considérant que, aux termes de l' article 16 du
règlement n° 120/67/CEE, la différence entre les
cours ou les prix sur le marché mondial des produits
visés à l' article 1er de ce règlement et les prix de
ces produits dans la Communauté peut être couverte
par une restitution à l'exportation ;

considérant que, en vertu de l' article 2 du règlement
n° 139/67/CEE du Conseil , du 21 juin 1967 ( 3 ),
établissant les règles générales relatives à l'octroi des
restitutions à l'exportation et aux critères de fixation
de leur montant, les restitutions doivent être fixées en
prenant en considération la situation et les perspec­
tives d'évolution, d'une part, des disponibilités en
céréales ainsi que de leur prix sur le marché de la
Communauté et , d' autre part, des prix des céréales et
des produits du secteur des céréales sur le marché
mondial ; que, en vertu de ce même texte , il importe
également d'assurer aux marchés des céréales une
situation équilibrée et un développement naturel sur
le plan des prix et des échanges ;

considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur des
aliments composés à base de céréales conduit à fixer
la restitution à un montant visant à couvrir l'écart
entre les prix dans la Communauté et ceux sur le
marché mondial ;

considérant que, en vertu de l' article 7 paragraphe 1
du règlement (CEE) n° 968/68 du Conseil , du 15
juillet 1968 , relatif au régime applicable aux aliments
composés à base de céréales pour les animaux ( 4 ),
modifié par le règlement (CEE ) n° 2196/69 ( 5 ), la
restitution à l'exportation des aliments composés à

base de céréales doit être déterminée en tenant
compte des seuls produits qui entrent habituellement
dans la fabrication des aliments composés et pour
lesquels une restitution peut être fixée ;

considérant que le règlement ( CEE) n° 1913 /69 de
la Commission , du 29 septembre 1969, relatif à
l' octroi et à la préfixation de la restitution à
l'exportation des aliments composés à base de
céréales pour les animaux ( 6 ), a prévu que le calcul
de la restitution à l' exportation doit être basé sur le
prélèvement applicable au maïs ; que ce calcul doit
également tenir compte de la teneur en produits
céréaliers ; qu' il convient, dès lors , de classer, en vue
d'une simplification, les aliments composés en
catégories et de fixer la restitution relative à chaque
catégorie sur la base d'une quantité de maïs
représentative de la teneur habituelle en produits
céréaliers contenus dans la catégorie concernée ; que,
par ailleurs , le montant de la restitution peut
également tenir compte de la situation sur les
marchés des produits céréaliers , autres que le maïs ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour les aliments composés suivant leur destination ;

considérant que la restitution doit être fixée une fois
par mois ; qu' elle peut être modifiée dans l' inter­
valle ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des céréales ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l' exportation des aliments composés
relevant du règlement n0 120/67/CEE et soumis au
règlement (CEE) n° 968/68 , sont fixées aux
montants repris à l' annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er sep­
tembre 1972 .i 1 ) JOn« 117 du 19.6.1967, p. 2269/67.

( 2 ) JO n» L 94 du 21 . 4 . 1972 , p. 7 .
( 3 ) JO n« 125 du 26. 6 . 1967, p. 2453 /67 .
( 4 ) JO no L 166 du 17. 7 . 1968 , p. 2 .
( 5 ) JO n° L 279 du 6. 11 . 1969, p. 1 . ( 6 ) JO n« L 246 du 30. 9 . 1969 , p. 11 .
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 31 août 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

ANNEXE

Numéro du
tarif douanier
commun

Spécification
spéciale
pour la
restitution

Nomenclature à libellé simplifié

Montant
des

restitutions
en UC/100 kg
(pays tiers)

23.07 B I

3010

4010
5010
6010
7010

Préparations pour l'alimentation des animaux, relevant du règle­
ment (CEE) n" 968/68 contenant isolément ou ensemble, même
mélangés avec d'autres produits , de l'amidon ou de la fécule, du
glucose ou du sirop de glucose relevant des sous-positions 17.02 B
et 17.05 B, et des produits laitiers (relevant des positions ou des
sous-positions 04.01 , 04.02, 04.03 , 04.04, 17.02 A ou 17.05 A) :
d'une teneur en poids en lait en poudre (*) inférieure à 50 % et
d'une teneur en poids en produits céréaliers ( 2) :
— supérieure à 5 % et inférieure ou égale à 15 %
— supérieure à 15 % et inférieure ou égale à 30 %
— supérieure à 30 % et inférieure ou égale à 50 %
— supérieure à 50 % et inférieure ou égale à 65 %
— supérieure à 65 %

0,441
1,104
1,986
2,648
3,311

C) Lait écrémé en poudre relevant de la sous-position 04.02 A II b ) 1 figurant a l'annexe II du règlement (CEE) n° 823/68 (JO n0 L 151 du
30. 6 . 1968 , p. 3 ). Dans le cas où ce produit a bénéficié de l' aide prévue au règlement (CEE) n0 986/68 , un montant égal à cette aide est perçu
en vertu de ce même règlement.

(-) Sont considérés comme produits céréaliers , les produits relevant du chapitre 10 et des positions 11.01 et 11.02 (à l'exclusion de la sous-position
11.02 G) du tarif douanier commun .
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RÈGLEMENT (CEE) N0 1882/72 DE LA COMMISSION
du 31 août 1972

fixant le montant de base du prélèvement à l'importation pour les sirops et certains
autres produits du secteur du sucre

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 607/72 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7 ,

considérant que, aux termes de l'article 14 para­
graphe 1 du règlement n0 1009/67/CEE, un
prélèvement est perçu lors de l' importation des
produits visés à l'article 1 er paragraphe 1 de ce
règlement ;

considérant que le prélèvement sur les produits visés
à l'article 1er paragraphe 1 sous d) du règlement
n° 1009/67/CEE doit être calculé , le cas échéant,
forfaitairement sur la base de la teneur en saccharose,
y compris la teneur en d'autres sucres calculée en
saccharose, du produit concerné et du prélèvement
sur le sucre blanc ; que, toutefois, les prélèvements
applicables au sucre d'érable et au sirop d'érable sont
limités au montant résultant de l' application du MUX
du droit consolidé dans le cadre du GATT ;

considérant que , aux termes de l' article 7 du
règlement (CEE) n0 837/68 de la Commission , du
28 juin 1968 , relatif aux modalités d'application du
prélèvement dans le secteur du sucre (8 ), modifie
par le règlement (CEE) n0 878/69 ( 4 ), le montant
de base du prélèvement pour 100 kilogrammes du
produit doit être fixé pour une teneur en saccharose
de 1 °/o ;

considérant que le montant de base du prélèvement
doit être égal à un centième de la moyenne
arithmétique des prélèvements applicables par 100
kilogrammes de sucre blanc pendant les vingt
premiers jours du mois précédant le mois pour lequel
le montant de base du prélèvement est fixé ; que,

toutefois , la moyenne arithmétique des prélèvements
doit être remplacée par le prélèvement applicable au
sucre blanc le jour précédant la fixation du montant
de base lorsque ce prélèvement s'écarte d'au moins
0,40 unité de compte de cette moyenne ;

considérant que le montant de base doit être fixé
chaque mois ; qu'il doit l'être toutefois pendant la
période comprise entre le jour de sa fixation et le
premier jour du mois suivant celui pour lequel le
montant de base est applicable, si le prélèvement
applicable au sucre blanc s'écarte d'au moins 0,40
unité de compte de la moyenne arithmétique visée ci­
dessus ou du prélèvement sur le sucre blanc ayant
servi à la fixation du montant de base ; que, dans ce
cas , le montant de base doit être égal à un centième
du prélèvement sur le sucre blanc utilisé pour la
modification ;

considérant que le montant de base ainsi déterminé
doit être ajusté en fonction des variations du prix de
seuil du sucre blanc intervenant entre le mois de la
fixation du montant de base et la période d'applica­
tion ; que cet ajustement, égal à un centième de la
différence entre ces deux prix de seuil, doit être
déduit du montant de base ou ajouté à ce dernier
dans les conditions prévues à l'article 7 paragraphe 6
JU règlement (CEE) n0 837/68>

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le montant de base du prélèvement applicable a
l' importation des produits visés à l'article l ei
paragraphe 1 sous d) du règlement n 0 1009/67/CEE
est, pour 100 kilogrammes de produit, fixé à 0,0886
unité de compte par 1 ° /o de la teneur en saccharose .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er sep­
tembre 1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 31 août 1972.
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(*) JO n«> 308 du 18. 12. 1967, p. 1 .
(*) JO no L 75 du 28. 3 . 1972, p. 4.
(*) JO no L 151 du 30. 6. 1968, p. 42.
W TO no L 114 du 13 . 5 . 1969, n 9
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REGLEMENT (CEE) N° 1883/72 DE LA COMMISSION
du 31 août 1972

fixant les restitutions à l'exportation, en l'état, pour la mélasse, les sirops et certains
autres produits du secteur du sucre

saccharose, constatée pour le produit en cause, est
déterminée conformément aux dispositions de l'ar­
ticle 13 du règlement (CEE) n° 394/70 de la Com­
mission, du 2 mars 1970, concernant les modalités
d'application de l'octroi des restitutions à l'expor­
tation de sucre (5) ;

considérant que, aux termes de l' article 7 du règle­
ment (CEE) n° 766/68 , le montant de base de la
restitution pour le sorbose exporté en l'état doit
être égal au montant de base de la restitution, di­
minué du centième de la restitution à la production
valable, en vertu du règlement (CEE) n° 765/68 du
Conseil , du 18 juin 1968 , établissant les règles gé­
nérales applicables à la restitution à la production
pour le sucre utilisé dans l' industrie chimique (8),
modifié par le règlement (CEE) n° 2486/69 (7 ), pour
les produits énumérés à l'annexe I dudit règlement ;

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en der­
nier lieu par le règlement (CEE) n0 607/72 (2 ), et
notamment son article 17 paragraphe 2 dernier alinéa
première phrase,

considérant que, en vertu de l' article 17 du règlement
n° 1009/67/CEE, la différence entre les cours ou les
prix sur le marché mondial des produits visés à
''article 1er paragraphe 1 sous c) et d) dudit règle­
ment et les prix de ces produits dans la Communauté
peut être couverte par une restitution à l'exportation ;

considérant que l'article 6 du règlement (CEE) n0
766/68 du Conseil , du 18 juin 1968 , établissant les
règles générales concernant l'octroi des restitutions à
l'exportation de sucre (3), modifié en dernier lieu par
le règlement (CEE) n0 433/72 (4), a défini les élé­
ments de paix, tant dans la Communauté que sur le
marché mondial, dont il doit être tenu compte pour
la fixation des restitutions à l'exportation de mé­
lasse, en l'état ; que, conformément au même texte,
il y a lieu de tenir compte également de l'aspect
économique des exportations envisagées ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour la mélasse, suivant sa destination ;

considérant que, conformément à l'article 8 du rè­
glement (CEE) n° 766/68 , la restitution pour 100
kilogrammes des produits, visés à l'article 1er para­
graphe 1 sous d) du règlement n° 1009/67/CEE et
faisant l'objet d'une exportation, est égale au mon­
tant de base multiplié par la teneur en saccharose
augmentée, le cas échéant, de la teneur en d'autres
sucres convertis en saccharose ; que cette teneur en

considérant que, pour les autres produits visés à
l'article 1er paragraphe 1 sous d) du règlement n°
1009/67/CEE, exportés en l'état, le montant de base
de la restitution doit être égal au centième d'un
montant établi, compte tenu, d'une part, de la dif­
férence entre le prix d'intervention pour le sucre
blanc valable dans la zone la plus excédentaire de
la Communauté, durant le mois pour lequel est
fixé le montant de base, et les cours ou prix du
sucre blanc constatés sur le marché mondial et,
d'autre part, de la nécessité d'établir un équilibre
entre Putilisatioi . des produits de base de la Com­
munauté en vue de l'exportation de produits de
transformation à destination des pays tiers et l'uti­
lisation des produits de ces pays admis au trafic de
perfectionnement ;

considérant que l' application du montant de base
peut être limitée à certains des produits visés à l'ar­
ticle 1 er paragraphe 1 sous d) du règlement n°
1009/67/CEE :

considérant que les restitutions visées ci-dessus
doivent être fixées chaque mois ; qu'elles peuvent être
modifiées dans l'intervalle :

i 1 ) JO n° 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
( 2 ) JO n0 L 75 du 28 . 3 . 1972, p. 4 .
( 3 ) JO no L 143 du 25 . 6 . 1968, p. 6 .
(-) JO n« L 53 du 2. 3 . 1972, p. 1 .

( 5 ) JO n° L 50 du 4. 3 . 1970, p. 1 .
( 0 ) JO no L 143 du 25 . 6. 1968 , p. 1 .
(7 ) JO no L 314 du 15 . 12 . 1969, p. 8 .
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sous c) et d) du règlement n° 1009/67/CEE est fixée
aux montants repris à l'annexe .

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du sucre,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

La restitution à accorder lors de l'exportation ,
en l'état, des produits visés a l'article 1 er paragraphe 1

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er sep­
tembre 1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 31 août 1972 .

far la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 31 août 1972, fixant les restitutions à l'exportation
en l'état pour la mélasse, les sirops et certains autres produits du secteur du sucre

(UC / 100 kg )

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises

Montant
de base par 1 %
de teneur

en saccharose (*)

0,0500

Autre? sucres ; sirops ; succédanés du miel, même mélan­
gés de niel naturel ; sucres et mélasses caramélisés :

ex D. autres sucres et sirops, à l'exclusion du sorbose

E. succédanés du miel , même mélangés de miel
naturel

ex F. sucres de la position tarifaire 17.01 , caramélisés

17.02

17.05

0,0500

0,0500

Sucres , sirops et mélasses aromatisés ou additionnés de
colorants (y compris le sucre vanillé ou vanilliné) à l'ex­
clusion des jus de fruits additionnés de sucre en toutes
proportions :

ex C. autres, à l'exclusion des mélasses aromatisées ou
additionnées de colorants 0,0500

Montant
de la restitution

17.03 Mélasses, même décolorées

C ) Le montant de base n'est pas applicable aux sirops d'une pureté inférieure à 85 % (règlement (CEE) n" 394/70
La teneur en saccharose est déterminée conformément à l'article 13 du règlement (CEE) n0 394/70 .
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REGLEMENT (CEE) N° 1884/72 DE LA COMMISSION
du 31 août 1972

portant fixation du montant de la restitution pour l'huile d'olive

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil, du 22
septembre 1966, portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses ( x ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1547/72 ( 2),

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil , du 27
octobre 1966, relatif aux échanges de matières
grasses entre la Communauté et la Grèce ( 8 ),

vu le règlement n° 171 /67/CEE du Conseil , du 27
juin 1967, relatif aux restitutions et prélèvements
applicables à l'exportation d'huile d'olive ( 4 ), modi­
fié en dernier lieu par le règlement (CEE) n° 444/
72 (s), et notamment son article 7 première phrase ,

considérant que, aux termes de l' article 18 du
règlement n° 136/66/CEE, lorsque le prix dans la
Communauté est supérieur aux cours mondiaux, la
différence entre ces prix peut être couverte par une
restitution lors de l'exportation d'huile d'olive vers
les pays tiers ;

considérant que, en vertu de l'article 8 du règlement
n° 162/66/CEE, les dispositions de l' article 18 du
règlement n° 136/66/CEE et les mesures prises pour
son application sont, sous réserve des dispositions de
l'accord créant une association entre la Communauté
économique européenne et la Grèce, applicables aux
échanges entre la Communauté et la Grèce ;

considérant que les règles et modalités relatives à la
fixation et à l'octroi de la restitution à l'exportation
d'huile d'olive ont été arrêtées par les règlements n0
171/67/CEE, modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 444/72 , et (CEE) n° 616/72 (6 ) ;

considérant que, aux termes de l' article 2 du
règlement n0 171/67/CEE, la restitution doit être la
même pour toute la Communauté ;

considérant que, conformément à l'article 3 du
règlement n° 171/67/CEE, la restitution pour l'huile
d'olive doit être fixée en prenant en considération :

— la situation et les perspectives d'évolution sur le
marché de la Communauté, des prix de l'huile
d'olive et des disponibilités , ainsi que sur le
marché mondial, des prix de l'huile d'olive ,

— les objectifs de l'organisation commune des
marchés dans le secteur de l'huile d'olive, qui sont
d'assurer à ces marchés une situation équilibrée et
un développement naturel sur le plan des prix et
des échanges,

— l' intérêt d'éviter des perturbations sur le marché
de la Communauté,

— l'aspect économique des exportations envisagées ;

considérant que, en outre, ladite restitution doit être
fixée, aux termes de l' article 4 du règlement n° 171 /
67/CEE, conformément aux critères :

— des prix de l'huile d'olive dans les principales
zones productrices de la Communauté,

— des cours les plus favorables constatés sur les
différents marchés des pays tiers importateurs et
de la Grèce,

— des frais de commercialisation et frais de
transport les plus favorables à partir des marchés
de la Communauté dans les principales zones
productrices jusqu'aux ports ou autres lieux
d'exportation de la Communauté ainsi que des
frais d'approche sur le marché mondial ;

considérant que, au titre de l' article 5 du règlement
n° 171/67/CEE, la restitution pour l'huile d'olive
peut être fixée à des niveaux différents selon la
destination lorsque la situation du marché mondial
ou les exigences spécifiques de certains marchés le
rendent nécessaire ;

considérant que la restitution doit être fixée, au titre
de l'article 7 du règlement n° 171/67/CEE, au moins
une fois par mois ; que, en cas de nécessité, elle peut
être modifiée dans l' intervalle :

i 1) JO n« 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66 .
(*) JO n® L 165 du 21 . 7 . 1972 , p. 1 .
(') JO no 197 du 29. 10. 1966, p. 3393/66 .
(*) JO no 130 du 28 . 6. 1967, p. 2600/67.
(6 ) JO n° L 54 du 3 . 3 . 1972, p. 6 .
(# ) JO no L 78 du 31 . 3 . 1972, p. 1 .
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A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Les restitutions à l'exportation vers les pays tiers et la
Grèce des produits visés à l' article 1er paragraphe
2 sous c) du règlement n° 136/66/CEE, sont fixées
aux montants repris à l'annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er sep­
tembre 1972 .

considérant que l'application de ces règles et
modalités à la situation actuelle des marchés dans le
secteur de l'huile d'olive, et notamment au prix de ce
produit dans la Communauté ainsi que sur les
marchés des pays tiers et de la Grèce, conduit à fixer
la restitution aux montants repris à l' annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des matières grasses,

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 31 août 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

ANNEXE

Montant de la restitution pour l'huile d'olive en UC/100 kg applicable à partir du
1 er septembre 1972

N0 du tarif
douanier commun Désignation des marchandises Montant de la

restitution

Huiles végétales fixes, fluides ou concrètes, brutes, épurées ou raffinées :
Huile d'olive :

ayant subi un processus de raffinage :
obtenue par le raffinage d'huile d'olive vierge, même coupée d'huile d'olive
vierge :
( 1 ) en emballages immédiats d'un contenu net de 5 kg ou moins :

— pour les exportations vers les pays tiers européens à l'exclusion de la
Grèce et des pays tiers riverains de la mer Méditerranée

— pour les exportations vers les autres pays tiers à l'exclusion de la Grèce,
des pays tiers européens et des pays tiers riverains de la mer Méditerranée

15.07

A

I

a)

II

a)

3,000

5,000

autre :

Huile d'olive vierge :
( 1 ) en emballages immédiats d'un contenu net de 5 kg ou moins :

— pour les exportations vers les pays tiers à l'exclusion de la Grèce,
des pays tiers européens et des pays tiers riverains de la mer Méditerranée 5,000
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REGLEMENT (CEE) N0 1885 /72 DE LA COMMISSION
du 31 août 1972

portant fixation de la restitution à l'exportation pour les graines oléagineuses

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du 22
septembre 1966, portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE ) n° 1547/72 ( 2 ),

calculée en prenant en considération les prix
pratiqués dans la Communauté sur les différents
marchés représentatifs pour la transformation et
l'exportation, les cours les plus favorables constatés
sur les différents marchés des pays tiers importateurs
et de la Grèce ainsi que les frais d'approche sur le
marché mondial ; que, en outre, le montant de la
restitution doit être fixé en tenant compte du niveau
des prix de marché, dans la Communauté, des
graines oléagineuses visées à l' article 21 du règlement
n° 136/66/CEE ainsi que des perspectives d'évolu­
tion de ces prix ; que , de plus, cette fixation doit
tenir compte de l'aspect économique des exportations
envisagées et de la situation, dans la Communauté,
des disponibilités de ces graines par rapport à la
demande ;

considérant que, conformément à l' article 1er du
règlement (CEE) n° 651 /71 de la Commission, du
29 mars 1971 , relatif à certaines modalités d'applica­
tion des restitutions à l'exportation des graines
oléagineuses (6 ), le montant de la restitution doit
être calculé sur la base du poids des graines
exportées ; que celui-ci doit être ajusté en fonction
des différences pouvant exister entre les pourcentages
d'humidité et d'impuretés constatés , et ceux retenus
pour la définition de la qualité type pour laquelle est
fixé le prix indicatif ; que, lors de cet ajustement, le
poids des graines exportées doit être majoré du
montant de la différence entre la quantité d'humidité
et d'impuretés existant effectivement et celle retenue
pour la qualité type si la première quantité est
inférieure à la deuxième ; que, dans le cas contraire,
le poids des graines exportées doit être diminué du
montant de cette même différence ;

considérant que la qualité type visée ci-dessus a été
définie à l' article 2 du règlement (CEE) n>° 1331/72
du Conseil, du 27 juin 1972, fixant les prix indicatifs
et les prix d'intervention de base des graines oléa­
gineuses pour la campagne de commercialisation
1972/1973 (7 ) ;

considérant que, aux termes de l' article 2 du
règlement n0 142/67/CEE, la restitution peut être
fixée à des niveaux différents selon la destination
lorsque la situation du marché mondial ou les
exigences spécifiques de certains marchés le rendent
nécessaire :

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil , du 27
octobre 1966, relatif aux échanges de matières
grasses entre la Communauté et la Grèce ( 3 ),

vu le règlement n° 142/67/CEE du Conseil , du 21
juin 1967, relatif aux restitutions à l'exportation des
graines de colza, de navette et de tournesol (4 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n®
2556/70 (5), et notamment son article 2 paragraphe
3 première phrase,

considérant que, aux termes de l' article 28 du
règlement n0 136/66/CEE, une restitution peut être
accordée lors de l'exportation vers les pays tiers de
graines oléagineuses récoltées dans la Communauté ;
que le montant de cette restitution peut être au plus
égal à la différence entre les prix dans la
Communauté et les cours mondiaux si les premiers
sont supérieurs aux seconds ; que, au titre de l' article
21 du règlement n° 136/66/CEE, l'article 28 de ce
règlement ne s'applique actuellement qu'aux graines
de colza, de navette et de tournesol ;

considérant que, en vertu de l'article 8 du règlement
n° 162/66/CEE, les dispositions de l'article 28 du
règlement n° 136/66/CEE et les mesures prises pour
son application sont, sous réserve des dispositions de
l'accord créant une association entre la Communauté
économique européenne et la Grèce, applicables aux
échanges entre la Communauté et la Grèce ;

considérant que, aux termes de l' article 3 du
règlement n° 142/67/CEE, la restitution doit être

(*) JO n« 172 du 30 . 9 . 1966, p. 3025/66.
( 2 ) JO no L 165 du 21 . 7. 1972 , p. 1 .
( s ) JO no 197 du 29. 10 . 1966, p. 3393/66 .
( 4 ) JO n° 125 du 26. 6 . 1967, p. 2461/67 .
( 6) JO n<> L 275 du 19. 12 . 1970, p. 8 .

(8 ) JO no L 75 du 30 . 3 . 1971 , p. 16 .
C) JO no L 147 du 29 . 6. 1972, p. 1 .
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considérant que l' application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur des
graines oléagineuses et notamment aux cours ou prix
de ces produits dans la Communauté et sur les
marchés des pays tiers et de la Grèce , conduit à fixer
la restitution aux montants repris à l' annexe pour les
produits pour lesquels la campagne de commerciali­
sation a commencé ;
considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l' avis du Comité de
gestion des matières grasses ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation vers les pays tiers et la
Grèce des produits visés à l' article 21 du règlement
n° 136/66/CEE sont fixées aux montants repris à
l'annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er sep­
tembre 1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 31 août 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

ANNEXE

Montant de la restitution pour les graines oléagineuses applicable à partir du 1 er septembre 1972

(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Montant de la
restitution

ex 12.01 1 . Colza et navette 9,000
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1886/72 DE LA COMMISSION
du 31 août 1972

fixant les taux des restitutions applicables, à compter du 1er septembre 1972, au sucre
et à la mélasse exportés sous forme de marchandises ne relevant pas de l'annexe II

du traité

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 607/72 (2 ),
et notamment son article 17 paragraphe 2 sixième
alinéa première phrase,

considérant que, conformément à l' article 17 para­
graphe 1 du règlement n0 1009/67/CEE, la
différence entre les cours ou les prix sur le marché
mondial pour les produits visés à l' article 1 er
paragraphe 1 sous a), c) et d) de ce règlement et les
prix dans la Communauté peut être couverte par une
restitution à l'exportation ; que le règlement (CEE)
n° 204/69 du Conseil , du 28 janvier 1969 ,
établissant, pour certains produits agricoles exportés
sous forme de marchandises ne relevant pas de
l' annexe II du traité, les règles générales relatives à
l'octroi des restitutions à l'exportation et les critères
de fixation de leur montant ( 3 ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 2066/71 (4 ), a
spécifié ceux de ces produits pour lesquels il y a lieu
de fixer un taux de restitution applicable lors de leur
exportation sous forme de marchandises reprises à
l'annexe du règlement n° 1009/67/CEE ;

considérant que, conformément à l' article 4 para­
graphe 1 premier alinéa du règlement (CEE) n°
204/69 , le taux de la restitution par 100 kg de
chacun des produits de base considérés doit être fixé
pour chaque mois ;

considérant que , conformément au paragraphe 2 de
ce même article, il y a lieu, pour la détermination de
ce taux, de tenir compte notamment :

a ) d'une part, des coûts moyens d'approvisionnement
en produits de base considérés des industries
transformatrices sur le marché de la Communauté
et, d' autre part , des prix pratiqués sur le marché
mondial ;

b ) du niveau des restitutions applicables à l' exporta­
tion des produits agricoles transformés relevant

de l' annexe II du traité dont les conditions de
fabrication sont comparables ;

c) de la nécessité d'assurer des conditions égales de
concurrence entre les industries qui utilisent des
produits communautaires et celles qui utilisent des
produits de pays tiers sous le régime du trafic de
perfectionnement actif ;

considérant que l' article 4 paragraphe 3 du règlement
(CEE) n° 204/69 prévoit que, pour la fixation du
taux de la restitution, il doit être tenu compte, le cas
échéant, des restitutions à la production, des aides ou
des autres mesures d'effet équivalent qui sont
applicables dans tous les États membres , conformé­
ment aux dispositions du règlement portant organisa­
tion commune des marchés dans le secteur considéré
en ce qui concerne les produits de base repris à
l'annexe A dudit règlement, ou les produits qui y
sont assimilés ; qu'une restitution à la production est
accordée pour le sucre blanc ou le sucre brut dans les
conditions prévues au règlement (CEE) n° 765/68
du Conseil , du 18 juin 1968 , établissant les règles
générales applicables à la restitution à la production
pour le sucre utilisé dans l' industrie chimique (5 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
2723 /71 ( 6 ) ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du sucre,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les taux des restitutions applicables, à compter du
1 er septembre 1972, aux produits de base figurant à
l'annexe A du règlement (CEE) n° 204/69 visés à
l'article 1 er paragraphe 1 du règlement n0 1009/
67/CEE, exportés sous forme de marchandises
reprises à l' annexe du règlement n0 1009/67/CEE,
sont fixés comme indiqué à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er sep­
tembre 1972 .

(*) JO n° 308 du 18 . 12 1967, p. 1 .
( 2 ) JO n° L 75 du 28 . 3 . 1972, p. 4 .
( 3 ) JO n° L 29 du 5 . 2 . 1969, p. 1 .
( 4 ) JO no L 219 du 29 . 9 . 1971 , p. 1

f 8 ) IO no L 143 du 25 . 6 . 1968 , p. 1 .
(«) JO n° L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 2 .
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 31 août 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 31 août 1972, fixant le taux des restitutions appli­
cables, à compter du 1er septembre 1972, au sucre et à la mélasse, exportés sous forme de

marchandises reprises à l'annexe du règlement n0 1009/67/CEE

TABLEAU I

N° du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises

29.04 Alcools acycliques et leurs dérivés halogénés , sulfonés , nitrés ,
nitrosés :

C. Polyalcools :
II. Mannitol
III . Sorbitol :

a ) en solution aqueuse :
2 , autre :
— obtenu à partir de saccharose

b ) autres :
2 , autre :
— obtenu à partir de saccharose

29.10 Acetals , hémi-acétals et acétals et hémi-acétals a fonctions oxyge­
nées , simples ou complexes et leurs dérivés halogénés , sulfonés ,
nitrés , nitrosés :

ex B. autres :

— méthylglucosides

29.14 Acides monocarboxyliques, leurs anhydrides, halogénures, peroxydes
et peracides ; leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés :
ex A. Acides monocarboxyliques acycliques saturés :

— Esters de mannitol et esters de sorbitol

ex B. Acides monocarboxyliques acycliques non saturés :
— Esters de mannitol et esters de sorbitol

29.16 Acides carboxyliques à fonctions alcool , phénol, aldéhyde ou cétone
et autres acides carboxyliques à fonctions oxygénées simples ou
complexes, leurs anhydrides, halogénures, peroxydes et peracides ;
leurs dérivés halogénés , sulfonés, nitrés, nitrosés :
A. Acides carboxyliques à fonction alcool :
ex VIII . autres :

— Acide glycérique, acide glycolique, acide saccharo­
nique, acide isosaccharonique, acide heptasacchari­
que, leurs sels et leurs esters .
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N° du tarif
douanier
commun

29.35

29.43

Désignation des marchandises

Composés hétérocycliques, y compris les acides nucléiques :
ex Q. autres :

— Composés anhydriques de mannitol ou de sorbitol à
l'exclusion du maltol et de l'isomaltol

Sucres chimiquement purs, à l'exception du saccharose, du glucose
et du lactose ; éthers et esters de sucres et leurs sels , autres que les
produits des nos 29.39, 29.41 et 29.42 :
ex B. autres :

— Sorbose, ses sels et ses esters

Produits chimiques et préparations des industries chimiques ou des
industries connexes (y compris celles consistant en mélanges de
produits naturels), non dénommés ni compris ailleurs ; produits
résiduaires des industries chimiques ou des industries connexes, non
dénommés ni compris ailleurs :
Q. Liants pour noyaux de fonderie préparés à base de résines

synthétiques
ex T. autres :

— Produits de cracking du sorbitol

38.19

Taux des restitutions en UC/100 kg : Sucre blanc :
Sucre brut : —

Sirops de betterave ou de canne , con­
tenant en poids à l'état sec 98 % ou plus
de saccharose (y compris le sucre inter­
venti calculé en saccharose) : —
Mélasses, même décolorées : —

TABLEAU II

N0 du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises

29.16 Acides carboxyliques à fonctions alcool, phénol, aldéhyde ou
cétone et autres acides carboxyliques à fonctions oxygénées sim­
ples ou complexes, leurs anhydrides, halogénures, peroxydes et
peracides ; leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés :

A. Acides carboxyliques à fonction alcool :
IV. Acide citrique, ses sels et ses esters

Taux des restitutions en UC/100 kg , Sucre blanc :

Sucre brut :

Sirops de betterave ou de canne con­
tenant en poids à l'état sec 98 % ou plus
de saccharose (y compris le sucre inter­
verti calculé en saccharose) :

1,00

Mélasses, même décolorées
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TABLEAU III

N0 du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises

29.15

29.16

Acides polycarboxyliques, leurs anhydrides, halogénures, peroxydes
et peracides ; leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés :

A. Acides polycarboxyliques acycliques :
ex V. autres :

-- acide itaconique, ses sels et ses esters

Acides carboxyliques à fonctions alcool , phénol, aldéhyde,
cétone et autres acides carboxyliques à fonctions oxygénées sim
pies ou complexes, leurs anhydrides, halogénures, peroxydes el
peracides ; leurs dérivés halogénés, sulfonés, nitrés, nitrosés :
A. Acides carboxyliques à fonction alcool :

I. Acide lactique, ses sels et ses esters

Antibiotiques :
A. Pénicillines

29.44

Taux des restitutions en UC/100 kg : Sucre blanc :

Sucre brut :

Sirops de betterave ou de canne, con­
tenant en poids à l'état sec 98 % ou plus
de saccharose (y compris le sucre inter­
verti calculé en saccharose) :
Mélasses, même décolorées :

1,00
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TABLEAU IV

N0 du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises

17.04

18.06

19.02

19.08

21.06

21.07

22.02

22.06

22.09

Sucreries sans cacao :

B. Gommes à mâcher du genre « chewing-gum »
C. Préparation dite « chocolat blanc »
D. Autres

Chocolat et autres préparations alimentaires contenant du cacao

Préparations pour l'alimentation des enfants ou pour usages diété­
tiques ou culinaires, à base de farines, semoules, amidons, fécules ou
extraits de malt, même additionnées de cacao dans une proportion
inférieure à 50 % en poids

Produits de la boulangerie fine, de la pâtisserie et de la biscuiterie,
même additionnés de cacao en toutes proportions

Levures naturelles , vivantes ou mortes ; levures artificielles pré­
parées :
A. Levures naturelles vivantes :

II . Levures de panification

Préparations alimentaires non dénommées ni comprises ailleurs

Limonades , eaux gazeuses aromatisées (y compris les eaux minérales
ainsi traitées ) et autres boissons non alcooliques, à l'exclusion des
jus de fruits et de légumes du n° 20.07

Vermouths et autres vins de raisins frais , préparés à l'aide de
plantes ou de matières aromatiques

Alcool éthylique non dénaturé de moins de 80° ; eaux-de-vie, li­
queurs et autres boissons spiritueuses ; préparations alcooliques
composées (dites « extraits concentrés ») pour la fabrication des
boissons :

C. Boissons spiritueuses :
V. autres

Sucre blanc :

Sucre brut :
5,00
4,00

Taux des restitutions en UC/100 kg :

Sirops de betterave ou de canne, con­
tenant en poids à l'état sec 98 % ou plus
de saccharose (y compris le sucre inter­
verti calculé en saccharose) :

Mélasses , même décolorées :

(*) S représentant la teneur en poids de saccharose (y compris le sucre interverti calculé en saccharose) de 100 kg
de sirop .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1887/72 DE LA COMMISSION
du 31 août 1972

fixant les taux des restitutions applicables, à compter du 1er septembre 1972, à certains
produits des secteurs des céréales et du riz exportés sous forme de marchandises ne

relevant pas de l'annexe II du traité

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE ) n° 796/72 ( 2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa première phrase,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 3 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 2726/71 (4 ), et notamment son
article 17 paragraphe 2 quatrième alinéa première
phrase,

considérant que, conformément à l'article 16 para­
graphe 1 du règlement n° 120/67/CEE et à l' article
17 paragraphe 1 du règlement n° 359/67/CEE, la
différence entre les cours ou les prix sur le marché
mondial des produits visés à l'article 1 er de
chacun de ces deux règlements et les prix dans la
Communauté peut être couverte par une restitution à
l'exportation ;

considérant que le règlement (CEE) n0 204/69 du
Conseil , du 28 janvier 1969, établissant, pour certains
produits agricoles exportés sous forme de marchan­
dises ne relevant pas de l'annexe II du traité, les
règles générales relatives à l'octroi des restitutions à
l'exportation et les critères de fixation de leur
montant (5), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 2066/71 ( 6 ), a spécifié ceux de ces
produits pour lesquels il y a lieu de fixer un taux de
restitution applicable lors de leur exportation sous
forme de marchandises reprises , selon le cas , à
l' annexe B du règlement n° 120/67/CEE ou à
l' annexe B du règlement n° 359/67/CEE ;

considérant que, conformément à l'article 4 para­
graphe 1 premier alinéa du règlement (CEE) n0
204/69 , le taux de la restitution par 100 kg de

chacun des produits de base considérés doit être fixé
pour chaque mois ;

considérant que, conformément au paragraphe 2 de
ce même article, il y a lieu , pour la détermination de
ce taux, de tenir compte notamment :

a ) d'une part, des coûts moyens d'approvisionnement
en produits de base considérés des industries
transformatrices sur le marché de la Communauté
et, d'autre part, des prix pratiqués sur le marché
mondial ;

b ) du niveau des restitutions applicables à l'exporta­
tion des produits agricoles transformés relevant de
l' annexe II du traité dont les conditions de
fabrication sont comparables ;

c ) de la nécessité d'assurer des conditions égales de
concurrence entre les industries qui utilisent des
produits communautaires et celles qui utilisent des
produits tiers sous le régime du trafic de
perfectionnement actif ;

considérant que l'article 4 paragraphe 3 du règlement
(CEE) n° 204/69 prévoit que, pour la fixation du
taux de la restitution, il doit être tenu compte, le cas
échéant, des restitutions à la production, des aides ou
des autres mesures d'effet équivalent qui sont
applicables dans tous les États membres conformé­
ment aux dispositions du règlement portant organisa­
tion commune des marchés dans le secteur considéré
en ce qui concerne les produits de base repris à
l'annexe A dudit règlement ou les produits qui y sont
assimilés ; qu'une restitution à la production est
accordée pour le froment (blé) tendre, le maïs et le
riz en brisures, dans les conditions prévues au
règlement n0 371 /67/CEE du Conseil , du 25 juillet
1967, fixant les restitutions à la production pour les
amidons, la fécule et le quellmehl (7 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2273/
70 (8 ) ; qu'il y a lieu, aux fins de l'application des
dispositions de l'article 4 paragraphe 3 du règlement
(CEE) n° 204/69 , de retenir le montant de la
restitution à la production applicable pendant le
mois au cours duquel a lieu l'exportation ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l' avis du Comité de
gestion des céréales ,f 1 ) JO n° 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67 .

( 2 ) JO n« L 94 du 21 . 4 . 1972 , p. 2 .
( 3 ) JO n« 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(*) JO n« L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 6 .
{*) JO n<> L 29 du 5 . 2 . 1969 , p. 1 .
(«) JO no L 219 du 29. 9 . 1971 , p. 1 .

n JO no 174 du 31 . 7 . 1967, p. 40.
( 8) JO no L 246 du 12 . 11 . 1970, p. 1 .
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A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les taux .des restitutions applicables , à compter
du 1 er septembre 1972, aux produits de base figu­
rant à l' annexe A du règlement (CEE) n° 204/69 et
visés à l' article 1 er du règlement n0 120/67/CEE ou
à l' article 1er paragraphe 1 du règlement n° 359/
67/CEE, exportés sous forme de marchandises re­
prises respectivement à l' annexe B du règlement

n° 120/67/CEE ou à l' annexe B du règlement n° 359/
67/CEE, sont fixés comme indiqué à l' annexe .

2 . Il n'est pas fixé de taux des restitutions pour les
produits visés au paragraphe précédent et non repris
à l' annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er septembre
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 31 août 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 31 août 1972, fixant les taux des restitutions appli­
cables, à compter du 1er septembre 1972, à certains produits des secteurs des céréales et du riz

exportés sous forme de marchandises ne relevant pas de l'annexe II du traité

N° du tarif
douanier commun Désignation des produits

Taux des
restitutions
en UC/ 100 kg

10.01 A

10.01 B

10.02

10.03

10.04

10.05 B

ex 10.06 A

ex 10.06 B

10.06 C

11.01 A

11.01 B

11.02 A I a)
11.02 A I b )

Froment (blé) tendre et méteil
— pour amidonnerie
— autre que pour amidonnerie
Froment ( blé ) dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs (autre qu'hybride destiné à l'ensemencement) :
— pour amidonnerie
— autre que pour l'amidonnerie
Riz décortiqué à grains ronds
Riz décortiqué à grains longs
Riz blanchi à grains ronds
Riz blanchi à grains longs
Riz en brisures :

— autre

Farine de froment (blé) et de méteil
Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment (blé) dur
Gruaux et semoules de froment (blé) tendre

1,725
6,192

6,481

5,414
4,695
4,752

1,25°
4,4 J ^
9,64 ?
12,123

13,290
21,180

4,538

7,831
8,620
10,899
7,831



1 . 9 . 72 Journal officiel des Communautés européennes N° L 200/ 53

REGLEMENT (CEE) N° 1888/72 DE LA COMMISSION
du 31 août 1972

portant modification des restitutions à l'exportation de certains produits laitiers

ment conduit à modifier les restitutions à l'exporta­
tion , actuellement en vigueur, comme il est indiqué
à l'annexe du présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil, du
27 juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers (*), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n0 1411 /71 ( 2 ), et notamment son article 17
paragraphe 5,

considérant que les restitutions à l'exportation dans
le secteur du lait et des produits laitiers ont été fixées
par le règlement (CEE) n° 1845 /72 ( 3 ) ;

considérant que l'application des règles et modali­
tés rappelées dans le règlement (CEE) n° 1845 /72
aux données dont la Commission dispose actuelle­

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation, en l'état, des pro­
duits visés à l' article 1 er du règlement (CEE) n° 804,'
68 , fixées à l' annexe du règlement (CEE) n° 1845 /72 ,
sont modifiées conformément aux montants repris
à l' annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er sep­
tembre 1972 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 31 août 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

C ) JO n° L 148 du 28. 6. 1968, p. 13
(*) JO no I. 148 du 3 . 7 . 1971 , p. 4 .
(*) JO n0 I. 196 du 26. 8 . 1972 , p. 14 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 31 août 1972, modifiant les restitutions à l'exportation
de certains produits laitiers

La sous-position suivante de l'annexe du règlement (CEE) n° 1845/72 et les montants correspondants, se lisent
comme suit :

Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Code

Montant
de la restitution
UC/100 kg
poids net
(sauf autre
indication )

23.07 Préparations fourragères , mélassées ou sucrées ; autres préparations du genre
de celles utilisées dans l'alimentation des animaux :

ex B. autres, contenant, isolement ou ensemble, même mélangés avec d'autres
produits , de l'amidon ou de la fécule, du glucose ou du sirop de glucose
relevant des sous-positions 17.02 B et 17.05 B et des produits laitiers , à
l'exclusion des aliments composés spéciaux (1 ) :
I. contenant de l'amidon ou de la fécule ou du glucose ou du sirop de
glucose :
a ) ne contenant ni amidon ou fécule, ou d'une teneur en poids de ces
matières inférieure ou égale à 10 % :
ex 3 , d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre relevant de la

sous-position ex 04.02 A II b ) 1 du tarif douanier commun
égale ou supérieure à 50 % et inférieure à 75 % :
(aa) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre inférieure

ou égale à 60%
(bb) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre supé­

rieure à 60 % et inférieure ou égale à 70%
(cc) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre supé­

rieure à 70 %

ex 4 , d'une teneur en poids- de lait écrémé en poudre relevant de la
sous-position ex 04.02 A II b) 1 du tarif douanier commun
égale ou supérieure à 75 % :
( aa) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre inférieure

ou égale à 80 %
(bb ) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre supé­

rieure à 80 %

5700 10

5700 20

5700 30

5800 10

5800 20

7,80

9,30

10,80

10,80

10,80

C ) Sont considérés comme aliments composés spéciaux , les aliments contenant :
a ) du lait écrémé en poudre ,
b ) de la farine de poisson et
c) du charbon actif ou un mélange de jaune tartrazine (E 102) et bleu patenté V (E 131) ou du rouge cochenille A (E 124) ou du bleu patenté

V (E 131).
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REGLEMENT (CEE) N° 1889/72 DE LA COMMISSION
du 31 août 1972

fixant les prélèvements dans le secteur de l'huile d'olive

d'olive du Maroc (7 ), modifié par le règlement
(CEE) n° 2277/71 , et notamment son article 5 .

considérant que les prélèvements applicables dans le
secteur de l'huile d'olive ont été fixés par le
règlement (CEE) n0 1043/72 ( 8 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1043/72 aux
prix d'offre dont la Commission a eu connaissance
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme indiqué au tableau annexé au présent
règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil, du 22
septembre 1966, portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses H , modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 1547/72 ( 2 ), et notamment son
article 13 paragraphe 4,

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil, du 27
octobre 1966, relatif aux échanges de matières
grasses entre la Communauté et la Grèce (8 ), et
notamment son article 3 paragraphe 4 et son
article 9 ,

vu le règlement (CEE) n° 443/72 du Conseil , du 29
février 1972, relatif aux prélèvements applicables à
l'huile d'olive ayant subi un processus de raffinage,
ainsi qu'à certains produits contenant de l'huile d'o­
live (4 ), et notamment son article 9 ,

vu le règlement (CEE) n° 2165/70 du Conseil , du 27
octobre 1970, relatif aux importations des huiles
d'olive de Tunisie (5), modifié par le règlement
(CEE) n0 2277/71 (8), et notamment son article 5 ,

vu le règlement (CEE) n0 463/71 du Conseil , du
1 er mars 1971 , relatif aux importations des huiles

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 13 du règlement n°
136/66/CEE, à l'article 3 du règlement n° 162/66/
CEE, à l'article 9 du règlement (CEE) n° 443/72, à
l'article 5 du règlement (CEE) n° 2165/70 et à l'ar­
ticle 5 du règlement (CEE) n° 463/71 sont fixés au
tableau annexé au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er sep­
tembre 1972 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 31 août 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

H JO n<> 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66.
( 2 ) JO no L 165 du 21 . 7. 1972, p. 1 .
( 3) JO n° 197 du 29. 10. 1966, p. 3393/66.
( 4 ) JO no L 54 du 3 . 3 . 1972, p. 3 .
( 5 ) JOno L 238 du 29 . 10. 1970, p. 4 .
(«) JO no L 241 du 27. 10. 1971 , p 2 .

C) JOno L 53 du 5 . 3 . 1971 , p. 9 .
i 8 ) JO no L 118 du 20 . 5 . 1972, p. 28 .
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ANNEXE

Prélèvements applicables aux importations effectuées à partir du 1er septembre 1972
en UC/100 kg

Numéro du
tarif douanier
commun

Produits entièrement obtenus dans l'un de ces
pays et transportés directement de l'un de ces

pays dans la Communauté Pays tiers
Produits qui ne sont pas entière­
ment obtenus en Grèce ou ne
sont pas transportés directement
de ce pays dans la Communauté

Grèce Maroc Tunisie

07.01 N II
07.03 A II
15.07 A I a)
15.07 A I b)
15.07 A II
15.17 AI
15.17 AU

0

0
0
0
0

0

0
0

0
0

3,200
6,000
0

0

0
0

0

0
0
0

0 ( i )
0

0
0

0

0
0
0

0 0 )
0

0

0

0

0

3,200
6,000
0 (2 )
0

0
023.04 A

P ) Le prélèvement perçu à l'importation de ce produit est défini par les règlements (CEE) n"» 2165/70 et 463/71 du Conseil et les règlements (CEE)
n0' 2495/71 et 2697/71 de la Commission .

") Le prélèvement perçu à l'importation de l'huile d'olive autre que celle ayant subi un processus de raffinage, entièrement obtenue en Espagne
ou en Turquie et transportée directement de l'un de ces pays dans la Communauté, est défini par les règlements (CEE) nOB 2164/70 et 1235/71
du Conseil .
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RÈGLEMENT (CEE) N0 1890/72 DE LA COMMISSION
du 31 août 1972

fixant le montant de l'aide dans le secteur des graines oléagineuses

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du
22 septembre 1966, portant établissement d'une
organisation commune des marchés dans le secteur
des matières grasses ( 1 ), modifié en dernier lieu par
le règlement (CEE) n° 1547/72 ( 2 ), et notamment son
article 27 paragraphe 4,
considérant que le montant de l' aide visée à l'article
27 du règlement n° 136/66/CEE a été fixé par
le règlement (CEE) n° 1599/72 (8) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1599/72 aux

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le montant de l'aide, actuelle­
ment en vigueur, comme il est indiqué à l'annexe
du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le montant de l'aide visée à l'article 27 du règlement
n° 136/66/CEE est fixé au tableau annexé au présent
règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er sep­
tembre 1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 31 août 1972 .
Far la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

i1 ) JO no 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66.
(«) JO no L 165 du 21 . 7 . 1972, p. 1 .
'*) JO no L 169 du 27. 7. 1972 , p. 25 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 31 août 1972, fixant les montants de l'aide pour les
graines oléagineuses

Montants de l'aide applicable à partir du 1er septembre 1972 pour les graines de colza et de
navette (ex 12.01 du TDC) et tournesol (ex 12.01 du TDC) (U.C./100 kg)

Graines de colza et navette Tournesol

Montants de l'aide

Montants de l'aide en cas de fixation à l'avance :

9,041 6,524

— pour le mois de septembre 1972
— pour le mois d'octobre 1972
— pour le mois de novembre 1972
— pour le mois de décembre 1972
— pour le mois de janvier 1973
— pour le mois de février 1973

9,041
9,235
9,406
9,103
9,297
9,504

6,524
6,514
6,750
7,055



N° L 200/58 Journal officiel des Communautés européennes 1 . 9 . 72

RÈGLEMENT (CEE) N0 1891 /72 DE LA COMMISSION
du 31 août 1972

modifiant les restitutions à l'exportation pour le sucre blanc et le sucre brut en l'état

actuellement conduit à modifier les restitutions à
l'exportation, actuellement en vigueur, comme il est
indiqué à l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation des produits visés à
l'article 1er paragraphe 1 sous a) du règlement
n° 1009/67/CEE, en l'état et non dénaturés, fixées à
l' annexe du règlement (CEE) n° 1864/72, sont modi­
fiées conformément aux montants repris à l' annexe
du présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er sep­
tembre 1972 .

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 607/72 (2 ),
et notamment son article 17 paragraphe 2 sixième
alinéa deuxième phrase ,

considérant que les restitutions applicables à l'expor­
tation pour le sucre blanc et le sucre brut ont été
fixées par le règlement (CEE ) n0 1864/72 (3 ) ;

considérant que l'application des règles , critères et
modalités rappelés dans le règlement (CEE ) n0 1864/
72 aux données dont la Commission dispose

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 31 août 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(») JO n<> 308 du 18. 12. 1967, p. 1 .
( 2 ) TO no L 75 du 28 . 3 . 1972, p. 4.
(s) JO no L 199 du 31 . 8 . 1972 , p. 9 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 31 août 1972, modifiant les restitutions a l'exporta­
tion pour le sucre blanc et le sucre brut en l'état

( UC / 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun

Montant
de la restitutionDésignation des marchandises

17.01 Sucres de betterave et de canne à l'état solide :

B. non dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut :

( a) sucres candis
(b) autres sucres bruts

4,60 (*)

C ) Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 %. Si le rendement du sucre brut
exporté s'écarte de 92 Vo , le montant de la restitution applicable est calculé conformément aux dispositions de
l'article 5 paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 766/68 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1892/72 DE LA COMMISSION
du 31 août 1972

modifiant les prélèvements applicables à l'importation des produits transformés à base
de céréales et de riz

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13 juin
1967, portant organisation commune des marchés
da le secteur des céréales ( 1 ), modifié en dernier
lit-' >ar le règlement (CEE) n° 796/72 ( 2 ), et notam­
me».. son article 14 paragraphe 4,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (8), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 2726/71 (4 ), et notamment son
article 12 paragraphe 4,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation des produits transformés à base de
céréales et de riz ont été fixés par le règlement
(CEE) n0 1878/72 ( 5 ) ;

considérant que, pour certains produits transformés ,
le prélèvement doit être diminué de l' incidence de
la restitution à la production accordée pour les pro­
duits de base, en vue de leur transformation ; que
les prélèvements actuellement en vigueur doivent, dès
lors , en vertu de l' article 2 du règlement (CEE)
n0 1080/68 ( 6 ), être modifiés conformément au ta­
bleau annexé au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir lors de l'importation
des produits transformés à base de céréales et de riz,
relevant du règlement (CEE) n° 1052/68 ( 7 ) et fixés
à l' annexe du règlement (CEE) n° 1878/72, sont mo­
difiés conformément au tableau annexé au présent
règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er sep­
tembre 1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait a Bruxelles, le 31 août 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(*) JO n" 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
H JO n© L 94 du 21 . 4 . 1972, p. 7 .
(3) JO n« 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(4) JO no L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 6.
( 5 ) Voir page 23 du présent Journal officiel .

(«) JO n« L 181 du 27. 7. 1968, p. 6 .
(. 7 ) JO no L 179 du 25 . 7. 1968, p. 8 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 31 août 1972, modifiant les prélèvements applicables à
l'importation des produits transformés à base de céréales et de riz

Prélèvements en UC/100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié Pays tiers
(sauf EAMA,
PTOM,

la Tanzanie,
l' Ouganda et le

Kenya)

EAMA, PTOM,
la Tanzanie ,
l'Ouganda et le

Kenya

11.08 AU Amidon de riz 3,444 0,894
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